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Modifications au règlement, 


(Arrêté du 10 juillet 1958, 
publié au Journal officiel du 24 juillet 1958.) 


N° 58-129 S. Prix: 20 F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
(11) 





la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales, 


. 
en application de l'arrêté interministériel du 14 décembre 1957, 
en payement des indemnités dues pour le transfert des grands 
domaines agricoles et forestiers (p. 7:29), 
MINISTERES D'ETAT 
Arrêté complétant un précédent arrêté portant délégation de JN ae 
ture (p. 1:60). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 12 août 1958 portant changements de noms (p. 776. 
Décret du 1% août 1%8 portant nomination d'un cadi honoraire 
P. 7160). 
Décret rapportant des dispositions du décret du 18 juillet #%8 et 
portant attribution de fonctions à magistrat ( 
(p. 7760). 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret du 19 août 19% chargeant un minis! l'Ela! d tériim du 


ministère des affaires étrangère \, 7:44) 








à 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 

Décret du 14 août 198$ déclarant d'utilité publique par la ville de 
Paris, pour le compte de son office public d’H. L. M., d’un 
ensermble immobiiier compris entre les rues de Charenton, des 
Meuniers et des Jardiniecrs, à Paris (12), nécessaire à la cons- 
truction d'habitations collectives (p. 7761). 

Décret du 1% août 1958 portant rattachement à la ville de Poitiers 
{canton de Poiliers-Sud, arrondissement de Poitiers, départe- 
ment de la Vienne) d'une portion de territoire dépendänt de 
la comimune de Mignaloux-Beauvoir (canton de Saint-Julien- 
l'Ars [mêmes arrondissement et département]) (p. 7761). 

Décret du 1% août 1%8 portant nomination d'un conseiller de tri- 
bunal administratif (p. 7:61). 

Arrêté portant nomination (administration préfectlorale) (p. 7:61). 

Tableau d'avancement de grade et additif aux tableaux d'avancement 
de grade des commandants principaux, commandants, officiers 
de paix principaux et officiers de paix de la sûreté nationale 
servant dans les corps urbains (p. 7161). 


MINISTERE DES ARMEES 
Décret n° 58-732 du 14 août 1958 re'atif à la fourniture des insignes 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire aux per- 
sonnels décorés au titre d’un contingent spécial attribué au 
ministre des armées (p. 71762), 
Décret du 1: août 1958 relatif aux promoiions des sous-officiers des 
services de l’armée de terre au grade d’adjudant (p. 7:62). 
Décret du 14 août 1938 portant nomination et promotion d'élèves de 
l'école du service de santé militaire (section Air) (p. 7763). 
Décret du 1% août 1958 portant report de prises de rang et promo- 
tions dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de l'air (p. 7:63). 
arrêtés du 21 juillet 1958 portant changement d'utilisation du maga- 
sin à poudres de la Faïencerie, à Toul (Meurthe-et-Moselle}, et 
de la batterie de Morte-Moselle, à Ecrouves (Meurthe-et-Moselle), 
affectés au ministère des armées (p. 7763). 
Arrêté du 7 août 1958 autorisant l’ouverlure de concours pour le 
recrutement d’adjoints administratifs stagiaires au ministère 
des armées (terre, marine, air) (p. 7763). 
Arrêté du 9 août 1958 modifiant l'arrêté « F » fixant la procédure 
d'exporlation et d'importation des matériels de guerre, armes 
et munilions et des matériels assimilés (p. 71:64). 
Arrélé portant remise de débet (p. 7764). 
Arrêtés portant nominations, titularisations et annulant les dispo- 
sitions d'un précédent arrêté: 
Office national d'études et de recherches aéronautiques (p. 7 
Personnels civils des services extérieurs de la guerre (p. 7 
Personnel civil administratif de la marine (p. 7161). 
Personnels civils des services extérieurs de l’air (p. 7764). 
Tableau d'avancement et ordre de nomination pour l’année 1958 des 
personnels civils extérieurs de la guerre (p. 7165). 
Liste par ordre alphabétique des candidats déclarés admissibles à 
la suite des épreuves écrites du concours unique des ser- 


vices en 1958 (p. 7:65). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 août 1938 portant admission à la retraite, par limite 
d'âge, d'un administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur à la caisse des dépôts et consignations (p. 7:67). 

Décrets du 20 août 1958 portant nominations, mutation, intégration et 
admission à la retraite (services extérieurs du Trésor) (p. 71461). 

Arrélés portant remise de débets (p. 7768). 

Arrêlé portant approbation de la nomination de l'agent comptable 
de la Société interprofessionnelle des graines et huiles de lin 
(S. I. LIN) (p. 7769). 

arrété portant nomination d'un agent de change près la Bourse de 
Paris (p. 7169). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 14 août 1958 portant nominations, transferts de profes- 
seurs et modifiant les dispositions de précédents décrets (ensei- 
gnement supérieur) (p. 7:69). 

Arrêté du 15 juin 1958 établissant une liste des épreuves d'examens 
organisés par le premier degré qui seront soumises à une 
double correction {p. 7:10). 











Arrêté du 24 jtin 1958 fixant la liste des matières à option pouvant 
faire l’objet de 14 deuxième épreuve orale du certificat d’étu- 
des supérieures de psychologie sociale à la faculté des lettres 
de l’université de Paris (p. 7710). 

Arrêté du 17 juillet 1958 modifiant l'arrêté du 31 janvier 1958 fixant 
les dates des brevet élémentaire, brevet d'étwdes du premier 
cycle et concours d'entrée dans les écoles normales en 19%58 
(p. 7771). 

Arrêté du 31 juillet 1958 rapportant les dispositions de l'arrêté du 
4er juin 1919 fixant la représentation du personnel au sein du 
comité technique paritaire central institué auprès du directeur 
général de l’enseignement du premier degré (p. 7771). 

Arrêlés portant maintien et attribulions de fonctions (architecture) 
(p. 7711). 

Liste par ordre de mérite des candidats ayant été admis au concourg 
d'entrée en section Ingénieur à l’école technique supérieure 
du laboratoire (session juillet 1958) (p. 77:1). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 1% août 1958 autorisant le transfert à la Compagnie des 
tubes de Normandie de la concession accordée à la Compagnie 
française des métaux en vue de l'établissement et de l'exploi- 
tation du chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès- 
Rouen (p. 7771). 

Arrêté portant affectation (ponts et chaussées) (p. 7772). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 14 août 198 autorisant la chambre de commerce de Paris 
à contracter un emprunt (p. 7712). 

Décret du 14 août 198 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, d’autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis d’'Entraygues », à la Compagnie française 


des minerais d'uranium (C. F. M. U.) (p. 7772). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 11 août 198 portant promotions et nominations dans l’or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 7713). 

Décrets du 14 août 1958 concernant les vins à appellation contrôlée: 

« Beaujolais » (p. 7114). 

« Bourgueil » (p. 7114). 

« Côtes de Fronsac » (p. 7774). 

« Gaillac », « Gaillac Premières Côtes» el « Gaillac mousseux # 
(p. 7719). 

« Monbazillac » (p. 7719). 

« Premières Côtes de Blaye » (p. 7719). 

Décret n° 38-661 fixant les prix et les modalités de payement, de 
stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 
1958-1959 (reclificatif) (p. 7716). 

Arrélé du 21 juillet 1958 portant affectation définitive au ministère 
de l’agricuiture (direction générale des eaux et foré!s) d’une 
ancienne gare du chemin de fer de la Mure à Corps (Isère) 
(p. 7716). 

Arrêté du 7 août 1958 relatif au commerce des pommes et poires 
de table (p. 71:76). 

Arrélé du 7 août 1958 portant agrément d’un laboratoire pour l’exa- 
men des échantillons de lait et de produits laitiers prélevés 
aux fins de recherches bactériologiques (p. 77717), 

Arrêtés por'ant reclassement et conférant l’honorariat (Institut natio- 
nal de la recherche agronomique et services vétérinaires) 
(p. 7771). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 58-733 du 11 août 1958 portant règlement d'administration 
puMflique pour l'application de l’article 5, 4e alinéa, du 
décret no 56128 du 3 décembre 1956, modifié par le décret 
n° 357-180 du 4 avril 1957, relatif à l’organisation des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer (p. 7771). 

Décret du 11 août 1958 portant nomination du directeur dn contrôle 
financier en Afrique occidentale française (p. 7771). 

Décret du 14 août 1958 admettant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir, sur sa demande, ses droits 
à une pension de retraite (p. 7171). 

Décret du 20 août 1958 chargeant le ministre de la construction de 
l'intérim du ministère de la France d'outre-mer (p. 7141}« 
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Arrêtés des 12 et 13 août 195$ approuvant des modifications aux 
statuts des sociétés d'économie mixte « d’Energie de Port- 
Gentil » et « Energie électrique d'Afrique équatoriale française » 
(p. 7771). 

arrêtés portant fin de détachement, acceptation de démission, admis- 
sion à la retraite et régularisation de situation administrative: 

Administration générale (p. 77:9) 
Elevage et industries animales (p. 
Postes et télécommunications (p. 7:79). 


7779). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 14 août 1958 portant titularisation au ministère du travail 
en application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 dans 
le corps des rédacteurs des directions régionales de la sécurité 
sociale (p. 77179). 6 

Arrêté du 7 août 1958 fixant la compétence territoriale, la compo- 
sition et le fonctionnement des coïllèges de trois médecins pré- 
vus à l’article 10 du décret ne 57-1136 du 17 octobre 1957 
fixant les modalités spéciales d'application à la silicose et à 
l’asbestose professionnelles du livre IV du code de la sécu- 
rité sociale (p. 7779). 

Arrêté du 13 août 1958 approïvant une modification au règlement 
intérieur d’une caisse de prévoyance (p. 7780). 

Arrêlé du 14 août 1958 fixant la composition de la commission admi- 
nistrative paritaire n° 8 du personnel des directions régionales 


de la sécurité sociale (corps des agents de service) (p. 7780). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêtés portant titularisation et affectation (inspection de la popu- 
lation et de l’aide sociale et inspection de la santé) (p. 7:80). 

MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret portant délégations de signature (p. 7781). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Arrêtés portant maintien en disponibilité et radiation des cadres 
(radiodiffusion-télévision française) (p. 7:81). 


Emplois réservés: Nominations (p. 7:81). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Présidence du conseil, 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 


cielles de la présidence du conseil (direction de la docu- 
mentation) (p. 7781). 


Ministère des armées. 
Atis relatif à l’organisation du concours scientifique du service de 


santé des troupes d'outre mer pour l'année 19% (modificatif) 
(p. 7182). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


F'sullats du tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie natio- 
nale 1958 (p. 715). 


" Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de postes au labôratoire national d'essais du 
Conservatoire national des arts et métiers (p. 7782). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital-hospice 
d'Argentan (Orne) (p. 7782). 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital 
psychiatrique de Pierrefeu-du-Var (Var) (p. 7782). 
Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
de l'Oise (p. 7:82). 


{mai 1958) 


/ 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
(p+ 7784). 


Annonces (p. 7785). 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Détret du 20 août 1958 relatif à l'exercice ces attributions du 
président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Caul!e. 


Le président du conseil des minis! 


Vu l'article 54 de la Constitution de la République francaise : 
Vu le décret du {er juin 198 portant nomination des membres ju 


Gouvernement, 


Décrète : 


Art, fer, — pendant la durée du voyage du général de Gaulle 
sont délégués à M, Guy Moliet, ministre d'Etat, les pouvoirs du 
président du conseil des ministres que celui-ci n'exercera pas en 


raison de son absence, 


Art. 9 — Le présent décret 
République française, 
Fait à Paris, le 20 août 1958. 


Le président du ronseil des 
C. DE GAULLE, 


ser? publié au Journal officiel de la 


ministres, 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Conditions d'échange contre des couvoures de 10.000 F des obli- 
gationrs de 100.000 F remises par la caisse d'accession à la pro- 
Priété et à l'exploitation rurales, en application de l'arrêté 
interministériel du 14 décombre 1957, en payement des indemnités 
dues pour le transfert des grands domaines agricoles ou forestiers. 





n 


Le président du conseil et le minisir 
afluires économiques, 
ation en Aïgé- 
l'exploitation 


Vu le décret n° 56-2%1 du 26 mars 19% portant 
rie d’une caisse d'’accession à la propritté et à 
rurales; 

Vu le décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 re 
agraire en Algérie; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 
conditions d'émission des obligations æemises par Ja caisse 
d'accession à la eropriété et à l'exploitation rurales en payemert 
des indemnités dues pour le transfert des grands domaines agri- 
coles ou forestiers, 


} 


itif À la réforme 


décembre 4957 fixant les 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les propriétaires des grands domaines agricoles 
ou forestiers transférés à la caisse d'accession à la propriété et 
à l'exploilation rurales (C. A. P. E. R.) qui ont été 3 
par remise d'obligations de 100.000 F.dont les caractéristiques 
ont été fixées par l'arrêté interministériel du 1% décembre 1957 
ont la faculté  - demander, dans un délai de deux ans à partir 
de la remise desdites obligations, l'échange de tout ou parlie 
de celles-ci contre des coupures de 10.000 F comportant dix coupons 


Ie rnnise 


d'intérêt de 660 F stipulés payables Je 1er décembre de chaque 
année 1957 à 1966 inclus, sous réserve des dispositions de l'article 5 
de l’arrèlé susvisé du 14 décembre 1957. 

Art, 2, — L'échange prévu à l'article 4er ci-dessus se fait sans 
frais pour les indemnitaires, à raison de dix cou] e 10.000 K 
contre une coupure de 100.000 F. Celles-ci portent le même numéro 
que la coupure échangée, Elles sont toutefois différenciée ii 
moyen de l'apposition des lettres À, B, C, D, E, F, G, H, #8, K 


devant ledit numéro. 


Avant leur remise aux indemnilaires: la C. A. P. E. R. détache 
des coupures de 10.000 F, les coupons correspondant aux coupo 
manquants sur les obligations présentées à l'échange, Les « 
ainsi délachés sont annulés en même temps q les « 
échangées, 

Art. 3. — Les coupures de 10.000 F ainsi mises en circulation 


tiennent lieu et place des coupures de 100.000 F échangées, 

Les nouvelles coupures sont considérées cornme 
que les obligations qu'elles remplacent sont désignées aux tirage 
d'amortissement @révus à l'article 4 de l'arrêté précité du 
1: décembre 1957. Il en est fait mention dans les résultats des 
Uräages 


armorties 


Leur valeur de remboursement est égale À leur valeur nomli- 
‘ : tomt 4 


nale, sous réserve de dé ion qu montant des coupons ull 


rieurs non présentés 
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Art, 4, — Les articles 6, 7 et 8 de l'arrêté du 14 décembre 
4%7 susvisé sont applicables aux coupures créées au titre du 
présent arrêté. 

Art 5. — Le présent arrêté sera pnblié au Journal ofjiciel de 
la République française et au Journal of/jiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 7 août 1958. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrétaire général à la présidence du conseil 
pour les affaires algériennes, 
Pour le secrétaire général: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD TRICOT, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 








MINISTERES D'ETAT 


Délégation de signature, 





Le ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance ne 45-2283 du % octobre 1915; 

Vu la loi no 46-2294 Gu 19 octobre 196; - as 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 4917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; se 

Vu le décret du 4 juin 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; | ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1%8, 

Arrête : 

Art, 4er, — L'arrété susvisé du 14 juin 1958 est complété comme 
sui! : 

« Art, 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Pierre 
Chatenet, la délégation prévue à l'article 1% ci-dessus sera exercée 
par M. Robert Letrou, sous-directeur de la fonction publique ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 49 août 1958. 
GUY MOLLET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 août 1958 portant changements de noms. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


1, 
] 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de AUBUSE celui de VAN DER PERRE: 
AUBUSE (Francoise-Mauricette), née le 5 août 1943 à Paris (16*}, 
demeurant à Paris (%), 3, avenue Trudaine, mineure représentée 
var la dame AUBUSE (Hélène), veuve VAN DER PERRE. 


Au nom de CHERIFI celui de REGNIER: 

CHERIFI (Raymond), né le 3 juillet 1920 à Bône (Algérie), demeu- 
rant à Perpignan (Pyrénées-Orientales}, 31, rue Grande-la-Réal, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: 4) Marie- 
Claude, née le 15 août 1946 à Perpignan (Pyrénées-Orientales) ; 
b) Maurice-Raymond, né le 19 avril 1949 à Perpignan {Pyrénées- 
Orientales); c) Denis-Paul-Robert, né le 13 avril 1956 à Perpi- 
gnan (Pyréncées-Orientales). 

Au nom de CLAUDE celui de LECOMTE: 

CLAUDE (Martine-Andrée), née le 6 juin 1952 à Paris (14°), demeu- 
rant à Paris (1%), 230, avenue du Maine, mineure représentée 
par le sieur André LECOMTE. 


Au nom de CROTTE celui de LORTHE: 

CROTTE (André-René-Paul), né le 22 septembre 1924 à Alès (Gard), 
derneurant à Alès (Gard), 27, chemin des Pins, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs: a) Timo-André, né le 
29 mai 1952 à Heinki (Finlande): b) Lumi-Anna, née le 10 sep- 
tembre 1953 à Alès (Gard); c) Pekka-Paul, né le 30 décembre 1955 
à Alès (Gard). 

Au nom de EL HAIK celui de TISSERAND: 

EL HAIK (Joseph), né le 23 janvier 1926 à Tunis (Tunisie), demeu- 
rant à El Menzah (Tunisie), immeuble Zembra, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur, Guy, né le 7 juin 1952 à 
Tunis (Tunisie). 





Aux noms de KORNBLAU, dit TUGENDHAFT et TUGENDHAFT 
celui de TUGENNES: 

KORNBLAU, dit TUGENDHAFT (Mechel), né le 19 mai 1905 à Wolka- 
Sokolowska (Pologne), demeurant à Besançon (Doubs), 14, rue 
du Capitole, agissant également au nom de ses enfants mineurs: 
@) KORNBLAU, dit TUGENDHAFT (Chaim-Markcus), né le 4% mai 
1938 à Besançon (Doubs); b) TUGENDHAFF (Marcel), né le 
-9 février 1945 à Lucerne (Suisse). 

Au nom de LEVY celui de LASSY: 

LEVY (Pierre-Léon), né le 18 mars 1922 à Paris (12°), derneurant 
à Toulouse (Haute-Garonne), 3, rue Saint-Léon, agissant égale. 
ment au nom de ses enfants mineurs: a) Mickel-Pierre-Marcel, 
né le 6 février 1946 à Toulouse (Haute-Garonne); b) Liliane- 
Geneviève-Cécile, née le 8 mars 1947 à Toulouse (Haute-Garonne) ; 
€) anal né le 30 juillet 1951 à Toulouse (Haute- 

aronne): 


Au nom de OUARET celui de DUART: 
OUARET (Areskia), épouse FOURNIER, née le 26 mai 1928 à Maison- 
Carrée (Algérie), demeurant à Er-Rahel (Algérie). 


Au nom de STEINBERG celui de PIERMONT: 

STEINPERG (Maurice), né le 9 juillet 4922 à Paris (12°), demeu- 
rant à Chaville (Seine-et-Oise), 4, cours Doisu, agissant égale- 
ment au nom de Ses enfants mineurs: a) Jean-Michel-Hervé- 
Claude, né le 3 juillet 1946 à Lalley (Isère); d) Laurent-Henri, 
né le 1e mai 1952 à Paris (11°). 

Au nom de TUGENTRAJCH celui de TUGENE: 

TUGENTRAJCH (Georges), né le 27 février 1933 à Paris (16°), demeu- 
rant à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), 16, parc de Montretout. 

Art. 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l'état civil le changement résultant du 
présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 
11 germinal an XI et sur justification qu'aucune opposition n'a 
été formée devant le conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 août 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHE", PEBRÉ. 


— 





Décret du 14 août 1958 portant nomination d'un cadi honoraire. 





Par décret en date du 14 août 1958, M. Tchanderli Braham Slimane, 
ancien cadi de la mahakma malékite d'Alger (2 circonscription), 
est nommé cadi honoraire de ladite mahakma. 





Décret rapportant des dispositions du décret du 18 juillet 1958 
et portant attribution de fonctions à un magistrat. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1958 : page 7726, 2e colonne, 
3e aïinéa, lire: « M, Clermont, juge au tribunal de première instance 
de Grenoble, est chargé pour trois ans des fonctions de }l’instruc- 
tion audit tribunal, en remplacement de M. Avrillier ». 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 19 août 1958 chargeant un ministre d'Etat 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 5 et 16 de la Constitution de la République fran- 


ni 


nnice 
Quise, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, Guy Mollet, ministre d'Etat, est chargé de l'intérim 
du ministère des affaires étrangères pendant l'absence de M. Couve 
de Murville. 

Art, 2. — Le présent décret sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 août 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du con‘eil des ministres, 
GC. DE GAULLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DELRÉ,. 








- 6 6 + 
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Décret du 14 août 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Paris, pour le compte de son office public d’ha- 
bitations à loyer modéré, d’un ensemble immobilier compris 
entre les rues de Charenton, des Meuniers et des Jardiniers à 
Paris (12°), nécessaire à fa construction d'habitations collectives. 





Par décret en date du 14 août 1958, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisation par la ville de Paris, pour le compte de 
son office public d'habitations à loyer modéré, d’un ensemble 
immobilier compris entre les rues de Charenton, des Meuniers et 
des Jardiniers, à Paris (12°), nécessaire à la construction d'habita- 
tions collectives. 

La ville de Paris est autorisée à acquérir, pour le compte de 
son office public d'habitations à loyer modéré, soit à l'amiable, 
soit, s'il est nécessaire, par voie d'epoprion pour cause 
d'utilité publique, les terrains et immeubles d'une superficie 
totale d'environ 20.994 mètres carrés, sis à Paris (12°), 148 à 22, 
rue Nicolaï, 34 à 45 et 55, rue des Meuniers, 2 à 6 bis el 4 à 7, rue 
Jules-Pichard, 297, rue de Charenton (parties), % à 15, rue des Jar- 
diniers, tels au surplus qu'ils apparaissent représentés par une teinte 
jaune sur le plan annexé au décret. 

Les expropriations à eflectuer devront être accomplies dans le 
delai de deux ans; passé ce délai, toute expropriation devra faire 
l'objet d'une nouvelle déclaration d'utilité publique. 





Décret du 14 août 1958 portant rattachement à la ville de Poitiers 
(canton de Poitiers-Sud, arrondissement de Poitiers, département 
de la Vienne) d’une portion de territoire dépendant de la commu- 
nauté de Mignaloux-Beauvoir (canton de Saint-Julien-l’Ars mêmes 
arrondissement et département). 





Par décret en date du 14 août 1958, la partie du terriloire de la 
commune de Mignaloux-Beauvoir (canton de Saint-Julien-l’Ars, arron- 
dissement de Poitiers, département de la Vienne) limitée par un trait 
discontinu rouge sur le plan annexé au présent décret, et sur 
laquelle est édifiée la cité hospitalière « La Milétrié », est rattachée 
à la ville de Poitiers (canton de Poitiers-Sud, mêmes arrondissement 
et département). 


La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent avoir été acquis. 

Les immeubles servant à un usage public situés sur le territoire 
de la commune de Mignaïoux-Beauvoir deviendront la propriété de 
la commune de Poitiers, 

Les contrats de toute nature passés par les communes de Migna- 
loux-Beauvoir et de Poitiers feront l’objet d'avenants pour en trans- 
férer les droits et obligations aux communes limitées comme ci-des- 
sus. 


Les annuités des emprunts contractés par la commune de Migna- 
loux-Beauvoir feront, s’il y a lieu, l’objet d'une répartition propor- 
tionnelle aux contributions publiques payées au cours du dernier 
exercice connu dans ladite commune, telle qu'elle sera désormais 
limitée et la portion de son territoire transférée à la commune de 
Poitiers. 

Toutefois, lorsque les emprunts ont été contractés pour l'exécution 
de travaux de voirie et pour la création de réseaux de distribution 
d'eau ou d'électricité, les annuités seront réparties en fonetion des 
distances effectivement parcourues par les chemins et les différents 
JCseaux, 

De même si les emprunts ont été contractés pour l'acquisition ou 
la construction d'immeubles communaux, ils seront pris en charge 
par la commune sur le territoire de laquelle ces immeubles se trou- 
vent désormais situés. 

Les biens des pauvres de la commune de Mignaloux-Beauvoir seront 
partagés entre ladite commune telle qu'elle sera désormais limitée 
et la portion de son territoire rattachée à celle de Poitiers, propor- 
tionnellement au chiffre de la population du territoire en cause. La 
part de ces biens attribuée à cette portion de terriloire s'ajoutera 
aux biens des pauvres de la commune de Poitiers, sous réserve des 
droits privatifs qui résulteraient d'actes de fondation. 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu’il 
comporte et notamment la suivante: les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du rat- 
tachement seront réglées à l’amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d’appel pour les greffiers et après avis de la chambre de disci- 
pline et du tribunal pour les autres officiers publics ou ministériels. 

Les chiffres de la population des communes visées au présent 
décret, tels qu'ils résultent du dernier recensement, sont les sui- 
vants: 

Commune de Poitiers. — Avant: 52.633 habitants; après: 52.651 
Habitants. 

. Commune de Mignaloux-Beauvoir, — Avant: 696 habitants, après: 
618 habitants, g 








Décret du 14 août 1958 portant nmominetion d'un conseiller 
de tribunal administratif. 








- 

Par décret en date du 14 août 1958, M. Boyer (Jacques), admis 

nistroteur civil de fre classe au minist de l'intérieur, est nommé 

conseiller de tribunal administratif de 1 classe, {re échelon (tour 

extérieur), et affecté en cetle jualil u tribunal administratif de 

Lille, en remplacement de M. Heliot, précédemment pla en dis- 
ponibilité sur sa demande. 

M. Bover est titularisé dans le e ane de con cillez de U il il 
administratif de 1 classe. 

Administration préfectorale. 
Par arrêté du 19 août 4928, M. Trorial (Jacques), inscrit sur [a 


liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, est 
nommé chef de cabinet du prélet des Ardennes. 





Tableau d'avancement de grade des commandants principaux, 
commandants, officiers de paix principaux et ofiiciers de paix de 
la sûreté nationale servant dans les corps urbains. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1958, les dispositions de l'arrêté 
ne 166 du 5 mai 1%55 portant approbation des tableaux d'avance- 
ment de grade des commandants principaux, commandants, offi- 
ciers de paix principaux et officiers de paix de la sûreté nationale 
servant dans les corps urbains, établis pour les années 1954 et 1905, 
sont et demeurent rapporlces. 


— —— — 


Par arrêté en date du 13 juillet 1958, sont approuvés les tableaux 


d'avancement de grade des commandants principaux, commandants, 
officiers de paix principaux et officiers de paix de la sûreté nationale 
servant dans les corps urbains, établis pour Jes années 19941 el 49%. 


Pour commandant de groupement. 


1 M. Bonnet (Maurice). 1 3 M. Bonnaud (Etienne), 


Pour commandant principal. 
4 MM. Audurier (Marcel). 3 MM. Bouniol (Justin). 
9 ! Deraur (Marius). 


2 Gros (Léon). 1 
2 bis Pichon Brandebourg (Gaston), 


Pa ul). Î o 


Pour commandant. 





14 MM. Rolland (Marcel), 10 MM. Aubert (Jean), 

2 Perraguin (Marie). 11 Basset (Noël). 

3 Duprat (Jean). 12 Morillon (Robert). 

à Masurier (Emilien). — 
n . { à { n s00rpes). 

5 Lebouchez (Robert). 15 Breton (Raymond). 

$ Vicq (Louis). 16 Amedeo (André). 

7 Wey (Georges). 17 Tucoulat (Jean). 

8 Bohe (Claude). {7 bis Cugnetti (Joseph), 

9 Charbonnier (René), 18 Lavit (Angély). 

Pour officier principal. 

1 MM. Nasom (André). 18 MM. Morel (Albert). 

2 Bernard (Eugène). 19 Veyrenc (Félicien). 

un Chaylard (Maurice). 20 Jeanmaire (Camille), 

4 Beauregard (Hubert). » Bacabe (Marius). 

$ Dectot (Robert). 22 Demouveaux (Victor), 

6 Picot (Gevrges). 23 Eberhart (Lucien). 

: mes re 24 Hermann (Auguste), 

9 Choix (Elisée) ÿ 29 Copin (Roland). 

10 Bergeron (André). - CORERS (Jean). 

11 Fournet (Georges). 27 Aramini (Jean). 

12 leems (Maurice). - vriere SeBerTe 

13 Laspeyres (Barthélémy). |“? Garnier (Charles), 

14 Mahon (Roger). 30 Maille (Edouard), 

15 Monnier (Eugène). 3 Laugenie (Henri), 

16 Presse (Marcel}. 32 Aussage (Emile). 

17 Moisan (Lucien). 33 Leclercq (Jacques). 
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* Année 1955. 





Pour commandant. 


3 MM. Jacquey (Marcel) 


4 MM. Carpentier (Roberl), 
Aussaresses (Roger). 


2 Mallet (Adrien), 4 


Pour oflicier principal. 
7 MM. Benoit à la Guillaume 


4 MM. Gergaud (Maurice). 

2 Landriau (Charles). (Gaston). 

3 Nogig (Marie). & Birr (Maurice). 

À tatouit (Robert), 9 Faby (Marcel) 

5 Dumesnil (Roger), 10 Barbreau (Georges). 
6 Mouvet (André). 





Additifs aux tableaux d'avancement de grade des commandants, 
officiers de paix principaux et officiers de paix de la sûreié natio- 
nale servant dans les corps urbains. 





Année 1958. 





Par arrôté en date du 16 juillet 1958, sont approuvés les additifs 
aux tableaux d’avancernent de grade des commandants et officiers 
de paix principaux et officiers de paix de la sûreté nationale servant 
dans les corps urbains, établis pour l'année 1958. 


Pour commandant principal. 


15 MM. Keroulie (Théodore). 


13 MM. Bascet (Noël). 
15 bis Cugnetti (Joseph). 


14 Vanhems (Marcel). 





Pour commandant. 


7 MM. Cholley (René). 10 MM. Martin (Albert). 
s Veyrence (Félicien). | Brugeat (Robert). 
9 Bieron (Prosper). 

Pour oflicier de paix principal. 
22 MM. Guiliaume (Louis), 5 MM. Givernaud (Albert). 
23 Dele (Paul). 26 Matheu (François). 
2i Martin (Roger). 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-732 du 14 août 1958 relatif à la fourniture des 
insignes de la Légion d'honneur et de la médaille militaire 
aux personnels décorés au titre d’un contingent spécial 
attribué au ministre des armécs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des armées et du ministre 
des finances et des affaires économiques, : 

Vu le décret organique du 16 mars 1852 sur la Légion d'hon- 
neur, 

Vu les décrets des 22 janvier et 29 février 1852 sur la médaille 
militaire ; à: 

Vu le décret du 29 mars 1940, modifié par celui du ff juin 
1941, relatif à la fourniture des insignes de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire aux personnels décorés au titre du 
décret du 5 septembre 1939; 

Vu le décret n° 49-194 du 3 février 1949 relatif au prix de 
remboursement des insignes de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire : 

Vu le décret n° 49-1119 du 2 août 1949 relatif au prix de rem- 
boursement des insignes de ja Légion d'honneur et de la 
médaille militaire, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les personnels qui obtiennent un grade dans la 
Légion d'honneur ou la médaille militaire au titre d’un contin- 
gent spécial créé à l’occasion d'opérations de guerre ou de 
sécurité et de maintien de l’ordre peuvent recevoir l’insigne 
de leur décoration dans les conditions précisées ci-dessous. 


Art. 2. — La croix de chevalier de la Légion d'honneur et la 
médaille militaire sont délivrées gratuitement par l'autorité 
chargée de l'établissement de la lettre d'avis de concession, 





Art. 3. — Les insignes d'officier, de commandeur, de grand 
officier et de grand-croix de la Légion d'honneur peuvent êire 
remis, à titre remboursable, aux ayants droit qui en font expres- 
sément la demande. (Mention de cette remise est portée sur 
la lettre d'avis de concession.) 


Art. 4. — Les insignes des décorations (croix de la Légion 
d'honneur, médailles militaires) attribuées, à titre posthume, 
sont remis gratuitement, à titre de souvenir, aux ayants droit 
des militaires à la mémoire desquels ces décorations sont 
décernées. 

Art. 5. — Les modalités d'application du présent décret feront 
l'objet d’une circulaire du ministre des armées. 


Art. 6. — Les décrets des 29 mars 1940, du 11 juin 1941, 
n° 49-194 et n° 49-1119 des 3 février et 2 août 1949, relatifs à 
la fourniture des insignes de la Légion d’honneur et de Ja 
médaille militaire aux personnels décorés au titre du décret du 
5 septembre 1939 et au prix de remboursement de ces insignes, 
sont et demeurent abrogés. 


Art. 7. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

- Fait à Paris, le 14 août 1958. 
C. DE SAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 14 août 1958 relatif” aux promotions des sous-officiers 
des services de l’armée de terre au g'ade d'adjudant. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la ioi du 4 mars 1911 relative à la création du grade de sergent- 
Major; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant organisation du corps 
des bâtiments, modifié par le décret n° 541-398 du 5 avril 1954; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps de la 
chancellerie ; 

Vu le décret du 21 septembre 1941 fixant le statut des membres du 
corps de la chancellerie (section coloniale) ; 

Vu le décret du 16 septembre 191 portant statut du corps du 
service des matériels (subdivision Artilerie) ; 

Vu le décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps du 
service des matériels (subdivision Génie); 

Vu le décret du 21 septembre 1911 portant statut du cadre des 
Jonctionnaires, adjoints et agents du service de J'intendance; 

Vu le décret du 21 septembre 1911 portant statut des adjoints 
administratifs et des agents des corps de troupe (sections métropoli- 
taine et coloniale); 

Vu le d'eret du 16 septembre 1951 portant statut du corps civil 
de santé (section métropolitaine) ; 

Vu le décret du 21 septembre 1911 portant création et statut d’une 
séction coloniale du corps civil de santé; 

Vu le décret du 9 août 1941 portant slalut du corps civil de la 
remonte et du service vétérinaire; 

Vu le décret du 21 septembre 1911 portant statut du coms du 
service des matériels (service des matériels et des bâtiments €colo- 
niaux) ; 

Vu le d‘cret du 3 avril 19:4 concernant le statut du personnel du 
cervice des essences des armées, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les adjudants des services de l’armée de terre sont 
promus exclusivement au choix parmi les sergents-chefs ou ser- 
gents-majors réunissant au moins deux ans de service dans l'un 
ou l’autre de ces grades 

Art, 2 — Sont abrogées les dispositions des décrets susvisis 
contraires à celles de l’article 1e du présent décret. 

Art, 3. — Le ministre des armées est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 14 août 1958. 
C. DE GAUTIE 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILIAUMAT. 





M: 
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Décret du 14 août 1958 portant nomination et promotion d'élèves 
de l’école du service de santé militaire (section Air). 





Par décret en date du 14 août 1958, sont nommés à titre définitif 
dans le corps de santé de l'air les élèves de la section Air de l'école 
du service de santé militaire dont les noms suivent: 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 


A dater du {®r juillet 1958. 

M. Manent !Pierre-Jean-Paul), reçu docteur en médecine le 8 juil- 
let 1958. 

M. Redon (Jean-Joseph-Léon-Robert}, reçu docteur en médecine 
le 8 juillet 1958. 

M. Timbal (Jean-A'exandre-François), recu docteur en médecine 
le 8 juillet 1958. 

M. Peterolff (Francois), reçu docteur en médecine le 9 juillet 
498. 

M. Pesquies (Pierre-Camille), reçu docteur en médecine le 29 juil- 
Jet 1958. 

M. Personnic (Michel), reçu 
4%5. 

M. Renucci (Claude-Louis-Alexandre), reçu docteur en médecine 
le 30 juillet 1958. 


docteur en médecine le 20 juillet 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant 


A dater du fer juillet 1958. 

M. Cavalan ‘(Jean-Claude-Henri), reçu pharmacien le 8 juillet 1958. 

M. Decugis (André-César-Joseph), reçu pharmacien le 8 juillet 
4958. 

La date de prise de rang de leur grade des médecins et pharma- 
ciens sous-lieutenants ci-dessus désignés est fixée sans rappel de 
solde au 4er janvier 1955 et les intéressés sont promus au grade de 
médecin et pharmacien lieutenant pour prendre rang, sans rappel de 
solde, au 4°r janvier 1957. 





Décret du 14 août 1958 portant report de prise de rang et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de 
l'air. 





Par décret en date du 14 août 1958: 
La prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée (sans rappel de solde); 
Au fer juin 1951. 
MM. Guenoun (Max-Paul), 5° région aérienne. 
Moron (Pierre-Edmond), 2e région aérienne. 
Au 1er juin 1953. 
. Mendiburu {Robert), Afrique occidentale française. 


Z 
Es 


Au 1er janvier 1954. 

MM. Fossard (Jean-Marie-Louis), 1re région aérienne, 
Malherbe (Bernard-Lucien), 2e région aérienne. 
Debacq (Henri), 4° région aérienne. 

Girard (Fernand-Louis), 5° région aérienne. 


Au {er mai 1954. 


MM. Blay {Claude-Camille}, 2e région aérienne, 
Lestang (Jean-Michel), 1er C. A. T. À. C. et des F. A. 
Robieux (Jacques-Emmanuel), s* région aérienne. 


F. À. 


Au {er juin 1954. 


M. Chevillard (Robert-François), Afrique équatoriale française. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve les mé- 
decins sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 
Pour prendre rang du 1er juin 1955. 


MM. Guenoun (Max-Paul), 5° région aérienne. 
Moron (Pierre-Edmond), 2° région aérienne. 


Pour prendre rang du 1er juin 1957. 
M. Mendiburu (Robert), Afrique occidentale française. 


Pour prendre rang du 1er janvier 1958. 
MM. Fossard (Jean-Marie-Louis), 1° région aérienne. 
Malherbe (Bernard-Lucien), 2e région aérienne. 
Debacq (Henri), 4° région aérienne. 
Girard (Fernand-Louis), 5° région aérienne. 


Pour prendre rang du {er mai 1958. 


MM Riay (Claude-Camille), 2° région aérienne. 
Lestang (Jean-Michel), fer C. A. T. A. C. et de: F. A. F, A. 
Kobieux (Jacques-Emmanuel), os région aérienne. 





Pour prendre rang du fer juin 1958. 
M. Chevillard (Robert-François), 


Les promotions visées 


Afrique équatoriale française. 
ci-dessus ne peuvent comporter rappel de 
solde, ni antérieurement à la date de prise de rang initiale dans 
le grade de sous-lieutenant (à l'excusion de la date fictive de 
prise de rang reportée fixée ci-dessus), ni antérieurement à la date 
à laquelle les intéressés sont passés au-delà de la durée légale. 





Changement d'utilisation du magasin à poudres de la Faiencerie, 
à Toul (Meurthe-et-Moselle), affecté au ministère des armées. 


1958, le magasin à poudres dit « de la 
Faïencerie », d’une superficie approximative de 77 ares 5 centiares, 
sis à Toul, route de Brulev, cadastré B, nos 1422, 1425, 1426 p, 1427, 
1128, 1429, 1430, 1431, 1432, 1432 bis, 1433 p et affecté au ministère 
des armées, tel que cet immeuble, précédemment délenu par la 


Par arrêté du 24 juillet 


direction centrale du génie, est figuré en teinte rose sur le plan 
annexé au présent arrèlé, sera utilisé désormais par la direction 
de l'infrastructure du département de l'air pour les besuins du 
génie de l'air. 





Changement d'utilisation de la batterie de Morte-Moïelle, 
à Ecrouves (Meurthe-et-Moselle), affectée au ministère des armées. 





Par arrêté du 24 juillet 1%58, la batterie de Morte-Morelle, d'une 
superficie de 63 ares, située à Ecrouves (Meurthe-<l-Moselle), cadas- 
irée section A, n° 1 p, affectée au ministère des armées (direction 
centrale du génie) et dont le plan est añnexé au présent arrêté, 
sera utilisée désormais par la direction de l'infrastructure du 
département de l'air pour les besoins du génie de l'air. 





Ouverture de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs 
stagiaires au ministère des armées (terre, marine, air). 





Le ministre des armées et le ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant slatut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances (no 51-598 du 24 mai 14951) : 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
no 51-989 du 7 octobre 19%, portant reglement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et d'adjuints 
administratifs des administrations centrales de l'Elat; 

Vu le décret n° 51-1262 du 24 décembre 1951 portant application 
de la loi no 52-833 du 13 juillet 1952 faisant bénéficier les combat- 
tants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives 
aux combattants de la guerre 1929-1955, et notamment son article 41; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1%»5 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
et des services français bénéficiaires des dispositions de l'article 16 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, 

Arrèlent: 

Art. 4er — Est autorisée l'ouverture, au cours de l'année 198, de 
deux concours pour le recrutement de quinze adjoints administra- 
tifs, dont : 

Neuf pour l'administration centrale du ministère des 
(terre). . 

Quatre pour l'administration centrale du ministère des 
(air). 

Deux pour l'administration centrale du 
(marine). 

Le premier concours est ouvert aux candidats qui justifient du 
brevet d'études du premier cycle du second degré ou d'un diplôme 
au moins équivalent, et qui sont âgés de plus de dix-sept ans et 
de moins de trente ans au {°° janvier 1%%$. 

Le deuxième concours est ouvert aux fonctionnaires ou agents 
de l'Etat âgés au moins de cinquante ans au 1% janvier 19% et 
ayant accompli au moins deux années de services publics, dont une 
année de services civils effectifs, 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une administration 
de l'Etat à quelque titre que <e soit, les anciens comballantis 
d’'Indochine et de Corée peuvent, sous réserve de satisfaire aux 
conditions d'âge et de service requises, prendre part également à 
ce concours. 

Art, 2. — Les épreuves auront lieu à Paris dans le courant de 
l'année 1%8. 

Les quinze places offertes seront réparties ainsi qu'il suit: 
Premier concours: huit, — Deuxième concours: sept. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l'un des 
deux concours, les plares dermeurées vacantes pourront, Sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux candidats de l'autre concours, 
dans l'ordre de classement. 

Art. 3, — Les modalités d'organisation des deux concours seront 
fixées pur arrêté du minislre des armées 


armces 
armées 


ministère des armées 
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Art, 4. — Un emploi d'adjoint administratif à l'administration 
centrale du ministère des armées (terre) sera réservé, dans les 
conditions fixées par le décret no 55-792 du 15 juin 1%55 susvisé, 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre. 

Art, 5. — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (terre) est charsé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 août 1958. 

Pour le ministre des armées et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Procédure d'exportation et d'importation des matériels de guerre, 
armes et munitions et des matériels assimilés. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions; 

Vu l'arrêté « E » du 11 août 1929 fixant la liste des matériels de 
guerre et matériels assimilés soumis à une procédure spéciale d'expor- 
tation et les dérogalions à cette procédure; 

Vu l'arrêté « F » du 14 août 1939 fixant la procédure d’importation 
et d'exportation des matériels de guerre, armes et munitions et des 
matériels assimilés, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — L'article 13 de l'arrêté « F » du 14 août 1939 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« L'arrivée au pays de destination, la mise à la consommation et, 
le cas échéant, la non-réexportation des marchandises à destination 
d'un pays liers seront garanties par un acquit-à-caution délivré 
conformément aux prescriptions du code des douanes. 

« Lesdits acquits-à-caution ne pourront être déchargés par le ser- 
vice des douanes que sur présentation d’un certificat du consul de 





France du lieu de destination attestant que les objets exportés sont 
bien arrivés au pays destinataire et y ont été déclarés pour la 
consommation. 

« Toutefois, dans certains cas, à la demande du département de la 
défense nationale, la décharge des acquits-à-caution ne pourra être 
obtenue que sur production d'un certificat du consul de France du 
lieu de destination attestant, au plus tôt trois mois après l’arrivée 
des matériels, que les objets exportés sont bien parvenus au pays 
importateur, y ont été déclarés pour la consommation et n'ont pas 
été réexportés dans un tiers pays. 

« Lorsque le pays de destination est placé sous la souveraineté de 
la France, les certificats susvisés seront délivrés par le service des 
douanes local. 

« Les cessions effectuées par les départements de la guerre, de la 
marine, de l'air et de la France d'outre-mer, faisant l’objet d'expédi- 
tions directes à des gouvernements étrangers, ne sont pas soumises 
au régime de l'acquil-à-caulion. 

« En ce qui concerne les envois de faible importance, la direction 
générale des douanes et des droits indirects pourra accorder une 
dispense d'acquit ». 

art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 août 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER. 
Le ministre des affaires étranaères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. pen . 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER SEVERIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 





JEAN CEDILE. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 21 juillet 1958, il est fait remise à Mme Lacoux, 
demeurant 107, faubourg du Pont-Neuf, à Poitiers (Vienne), de la 


somine de 1.089.630 F restant due eur celle de 1.892.000 F perçue en 
trop au titre d’une délégation volontaire de solde pendant la période 


du fer mai 1953 au 30 mai 19%5 inclus. 





Office national d’études et de recherches aéronautiques. 


a —— 


Par arrêté du 24 juillet 1958, par modification aux dispositions de 
l'arrêté du 20 mai 1957, M. le capitaine de frégate Huet est nommé 
membre du conseil consultatif de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques à titre de représentant de l'état-major de 
la marine, en remplacement de M. le capitaine de fréga!e Thabaud. 


— 





Personnels civils des services extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 2 juillet 1958, M. Launay (Roger), secrétaire admi!- 
nistratif stagiaire à l'état-major de la subdivision de Versailles 
recruté au titre des emplois réservés, est titularisé dans l’emploi 
le 11 janvier 1958 et nommé, à compter de cette date, secrétaire 
administratif de 2e classe, 1 échelon. 





Par arrêté du 2 juillet 1958, les secrétaires administratifs stagiaires 
dont les noms suivent, recrutés par voie de concours, sont titulari- 
sés dans leur emploi à la date portée en regard de leur nom et 
nommés, à compler de cette même dale, secrétaires administratifs 
de 2e classe, 17 échelon: 
MM. Bouffartigues (Augustin), 

bre 1957. 
Durand (Louis), 4re région militaire. — 15 décembre 1957. 
Mes Kanarian (Jacqueline), {re région militaire. — 13 décembre 1957. 
Rouzaud (Marguerite), 4re région militaire. — 15 décembre 1957. 
Mme Huysmans, née Aubert (Geneviève), 2% région militaire, — 
15 décembre 1957. 

M. Gendron (Raymond), 3e région militaire. — 5 février 1958. 

Mis Paillet (Simone), 4e région militaire. — 15 décembre 1958. 
Faibre (Micheline), 5e région militaire. — 15 décembre 1957. 

M. Carayol (Joseph), 7e région militaire. — 15 décembre 1957. 

Mie Albrand (Hélène), % région militaire. — 26 novembre 1957. 


ire région militaire. — 45 décem- 





Personnel civil administratif de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 4 août 19538, M. Rrunean 
(Lucien), inspecteur principai de 3° classe des polices de l'indochine, 
est nommé et titularisé dans le corps des secrétaires administratifs 
des directions de travaux de la marine comme secrétaire administra- 
tif de 1re classe, 2e échelon, avec prise de rang dans cet échelon 
comptant du 16 janvier 1957, date d'acceptation de l'emploi par l’inté- 
ressé. . 





Par arrêté du 8 août 1958, l'intégration dans le corps des éecré- 
taires administratifs des ärsenaux, établissements et services du 
ministère des armées et la nomination à l'emploi de secrétaire admi- 
nistratif de fre classe, 2e échelon, de M. Laïitondal (Emile), ex-inspec- 
teur principal de 1-e classe de la police d’Indochine, prononcées par 
arrôté du 14 avril 198, au titre de la direction des poudres, sont 


annulées à la demande de l'intéressé. 





Personnels Civils des services extérieurs de l'air, 





Par arrêté en date du 5 août 1958, sont nommés secrétaires adm- 
nistratifs de X classe, 17 échelon, et titularisés dans le grade corres 
pondant : 

(A compter du 16 mai 1958.) 

M. Simon (Hervé), bonifications pour éervices militaires à utiliser’ 
1 an 2 mois 7 jours, majorations pour service de guerre: 8 mois 
43 jours. 

(A compter du 17 juin 1958.) 

M. Danielo (Jean), bonifications pour services militaires à utiliser: 
3 ans 9 mois 17 jours; majorations pour éervices de guerre à utiliser: 
4 an 1 mois 24 jours. 

Compte tenu des bonifications pour services militaires et des maj) 
rations pour service de guerre, M. Danielo est reclassé, à compter ü1l 
17 juin 1938, secrétaire administratif de 2 classe, 3e échelon; relt 
quat: bonification pour éervices militaires: 
services de guerre: 11 mois 11 jours. 


néant; majorations pour 
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Tableau d'avancement et ordre de nomination pour l’année 1958 
des personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par décision du 4 août 1958, M. Couret (René}, bibliothécaire de 
» classe à l'école supérieure de guerre, est inscrit au tableau d'avan- 


cement de l’année 19%58 et nominé bibliothécaire de 1'° classe à la 
date du 1er janvier 1958. 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admissibles 
à la suite des épreuves écrites du Concours unique des Services 


en 1958. 





Aillet (Christian), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Anthonioz (Jacques), lieutenant de réserve, transmissions, 10° R. M. 

Antoine (Bernar), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Anselot (Jean), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Aubertin (Bernard), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 
Aumont (Jean-Claude), adjudant, génie, 6 R. M. 

Azais (André), sergent, service de santé, {re R. M. 

Bailly (Roger), sergent, C. T. T. O. M., 6° R. M. 

Balan (Georges), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M., ® R. M. 

Balblanc (Jean-Jacques), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Baradat (Pierre), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 

Barjou (Guy), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 

Baron (Joël), adjudant-chef, transmissions, 4° R. M. 

Barris (André), sergent-chef, transmissions, 6* R. M. 

Barry (Jean-Baptiste), maréchal des logis-major, train, 6° R. M. 

Bassal (Jean), maréchal des logis-major, matériel, 3° R. M. 

Bastien (Claude), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Baubiet (Gérard), maréchal des lôgis-major, DEC Er Fr. À 

Baudu (René), adjudant-chef, C. T. T. O. M., 6 R. M. 

Baure (Lucien), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Bealon (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Beatse (André), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Beaudaux (Jean), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 

Benus (Charles), maréchal des logis, matériel, 3e R. M. 

Belléc (Paul), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Benay (Emile), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 

Berling (Emmanuel), sergent, infanterie, 10 R. M. 

Bernard (Pierre), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Bertrand (Henri), maréchal des logis chef, artillerie de marine, 
6° R. M. . 

Bertrand (Jean-Marie), sergent-chef, C. O0. M. I. T. O. M., 10 KR. M. 

Besnard (Paul), sergent-chef, transmissions, {re R. M. 

Betrom (Henri), sergent-chef, infantlerie, 6° R. M. 

Billa (Pierre), sergent-chef, C. O. M. I. T. O. M., F. F. A. 

Billaud (Roger), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Blin (Lucien), sergent-major, inlendance, 9% R. M. 

Poccanfuso (Jean-Pierre), sergent, service de santé, {re R. M. 

Bodart (Marcel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Bonabesse (Robert), sergent-chef, intendance, % KR. M. 

Bonnot (Claude), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Borgeal (Robert), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Borja (François), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Borleteau (Joseph), sergent, service de santé, {re R. M. 

Bossin (Serge), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Boucher (Georges), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Bourgeois (Christian), maréchal des logis, matériel, {re R. M. 

Bourgeois (Yves), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 

Boutin (Camille), sergent-chef, infanterie, 6° R. M 

Bouvarel (Gérard), sergant, service de santé, {re R. M. 

Breche (Jean), maréchal des logis, A. B. C., 6° R. M. 

Bregigeon (Charles), sergent-chef, infanterie, G° R. M. 

Brehier (Denys), sergent-chef, infanterie, 6° R. M 

Bremond (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Bridey (Jean-Paul), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Bruck (Henri), sergent-<hef, génie, 3% R. M. 

Brugie (René), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Brisolier (Daniel), maréchal des logis, artillerie, 6 R. M 

Burckel (Pierre), maréchal des logis major, matériel, 3e R. M. 

Bureau (Patrick), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 


Cabut (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 
Calluière (Jean-Marie), sergent, service de santé, {re R. M. 
Campagna (Antonio), sergent, infanterie, 6e R. M. 

Camps (Aïain), sergent, intendance, %°R. M. 

Canze (René), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 
Carbonneau (Francis), sergent-chef, infanterie, 8e R. M. 
Catania (André), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 
Cavaignac (Jacques), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Cavalier (Robert), maréchal des logis chef, matériel, 3% R. M. 
Celerien (Guy), sergent-chef, C. O. M. I. T. O. M., {re R. M. 
Chamois (Michel), lieutenant de réserve, artillerie, Marôc. 
Chandelier (Michel), maréchal des logis chef, train, {re R. M. 
Charneau (Jacques), sergent, transmissions, 6° R. M. 











Chevalier (Jean-Louis), maréchal des logis chef, artil'erie de marine, 


é° R. M. 


Charpentier (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Charrier (Pierre), sergent-chef, intendance, % KR, M 

Chataigner (Michel), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Chifflot (Jean), sergent, infanterie, 6 KR. M 

Chuilon (Alain), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M 
Claudot (Camille), sergent-major, service de santé, fre R, M 
Clement (Jean-Marie), maréchal des lagis chef, A. B. C., 6 K. M. 
Combaud (Robert), sergent-chef, infanterie, 6° R. M 

Combes (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3e R. M 

Cornie (Ronan), sergent-chef, infanterie, 4e R. M. 

Cornuel (Roger), maréthal des logis chef, S. M. B. T. 0. M, %R. M. 


1 ' 


Coufin (Pierre), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R, M 
Coulon (Bernard),-maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M 


Cour (Louis), sergent-major, transmissions, 8e R. M. 
Cousin (Georges), sergent-chef, intendance, % R. M 
Dabert (Marc), sergent-chef, service de santé, fre R. M 


Dala (Camille), maréchal des logis chef, artillerie, 6e R. M. 
Darreux (Guy), sergent-chef, infanterie, 6° R. M 

Daurelle (Louis), lieutenant de réserve, matériel, 10e R. M. 
Daubigney (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R, M. 


Debliquy (Michel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Dealeu (Jean-Pierre), sergent-major, génie, F F. A. 
Delamarche (Michel), maréchal des logis, train, 6° R. M. 
Delattre (Paul), sergent-chef, infanterie 6° R. M 

Deisuc (Claude), maréchal des logis major, artillerie, 6° R. M. 


Demezon (André), adjudant, artillerie, {re R, M 
Deschamps (Jacques), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Desnoyers (Christian), maréchal des logis, A. B. C., 6° R, M. 
Desormeaux (Henri), sergent, intendance, 9% R. M 
Desravines (André), sergent-chef, infanterie de marine GR M 
Diard (Michel), sous-lieutenant de réserve, service de santé, 4e R. M 
Dionisi (Pierre), maréchal des logis chef, S.M.B.T.0 M., {re R. M. 
Dohoilo (Jean), adjudant, infanterie de marine, 4° R. M. 
Dolier (Bernard), sergent, infanterie, 6° R. M 
Doudies (Michel), sergent, infanterie, 6 R. M. 
Drone (Jean), adjudant, artillerie, 10° R. M. 
Duc (Noël), maréchal des logis, A. B. C.. 6 R. M. 
Ducamin (Pierré), maréchal des logis chef, artillerie, 6e R. M 
Dudon (Georges), maréchal des logis chef, S.M.B.T.O.M., %æ R. M. 
Duhant (Jacques), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Dumalle (Gérard), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 
Dumas (Alexandre), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 
Dumas (Claude), maréchal des jogis, matériel, {re R. M. 
Dupland (Emile), maréchal des logis chef, S.M.B.T.0.M.. 3% R. M. 
Dupuy (Robert), maréchal des logis major, matériel, 3° R. M. 
Durand (André), sergent, transmissions, 6e R. M. 
Durand (Edouard), maréchal des logis chef, SMBT.O.M , {re R. M. 
Durbec (Jean), sergent-major, chancellerie, {re R. M 
Dute (Jean-Claude), maréchal des logis, SM BT.O.M., {re R. M. 
Duval (Philippe), sergent, infanterie 6 R M 
Dy (André), sergent-chef, transmissions, {re R. M. 
Elabed-Toufic (Georges), sergent-chef, infanterie de marine, % R. M 
Erard (Albert), sergent, fnfanterie, 7e R, M. 
Ersu (Patrice d’), sergent, transmissions, 6e R. M 
Esnault (Alphonse), sergent-chef, CIMT.OM. 1r=PR M. 
Eude (Jean), maréchal des logis chef, A. B. C., GR. M 
Eustache (Claude), maréchal des logis, matériel, % R. M. 
Faure (Rémy), lieutenant de réserve, matériel, 19° R. M. 
Faure (Serge), maréchal des logis, matériel. 3° R, M. 
Favelin (Jean), adjudant, artillerie, {re R. M. 
Feuillet (Joseph), sergent-chef, service de santé, treR M 
Foucard (Marcel), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Fourre (Michel), sergent-chef, infanterie de marine, & R M. 
Franke (Raymond), sergent, intendance, Maroc. | 
Frizot (Paul), maréchal des iogis, matériel, 3° R. M. 
Gaillard (Jean-Marie), sergent, intendance, 9% R. M. 
Garcia (Jacques), adjudant-chef, génie, {re R. M. 
Gars (Christian), maréchal des logis major, train. F. F. A 
Garrigues (Pierre), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 
Gaud (Michel), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 
Gaudin (Yves), sergent-chef, infanterie de marine, 6° R. M. 
Gehan (Jacques), maréchal des logis chef, arlillerie, 6° R. M. 
Genechesi (Joseph), sergent, infanterie, 6 R. M. 
Gery (Robert), lieutenant de réserve en S. A, service de santé 
6 R. M bis 
Germain (Marc), adjudant, transmissions, 6° R. M. 
Gibon (Roger), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 
Gilbert (Jean), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 
Girardet (Claude), sergent-chef, infanterie, Ge R. M. 
Girard-Reydet (Bernard), maréchal des logis, artillerie, 6° R. M. 
Gonguet (Gilbert), maréchal des logis major, artillerie, % R. M. 
Gourry (Christian), maréchal des logis chef, artillerie, 4 R M. 
Goutte (Fernand), maréchal des logis chef, A. B. C. GR. M. 
Grandidier (Ciaude), maréchal des logis chef, À. B. Cy © R, 
Gris* (Paul), sergent-chef, C.I.M.T.O.M.. % R. M 
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Grojean (René), maréchal des logis chef, train, 6e R. M. 

Guerin (François), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Guerin (Jeannot), sergent-chef, infanterie, 6° R M. 

Gueyne (Robert), lieutenant de réserve en S. A., intendance, 9% R. M. 

Guillemin (Jean), maréchal des logis, matériel, 1re R. M. 

Guilleminot (Régis), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Guillerey (Charles), adjudant, infanterie de marine, 7° R. M. 

Guillon (Daniel), sergent, C.LM.T.O.M., 4e R. M. 

Guillot (Jacques), maréchal des logis major, matériel, {re R. M. 

Guika-Tarroux (Joseph), sergent-chef, intendance, 9% R. M. 

Haeffele (Jean), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Harmard (Téophiie), garde, gendarmerie, 1re R, M. 

Herbillon (Claude), sergent-chef, génie, 6° R. M. 

Hontang (Jean), sergent-chef, infanterie 6° R. M. 

Howa (Maurice), sergent, génie, 6° R. M. 

Heully (Michel), sergent-chef, service de santé, fre R M. 

Hovau (Jean), sergent-chef, service de santé, {re R. M. 

Hollebecque (Jean), maréchal des logis chef, train, F. F. A. 

Icart (Yves), sergent-chef, intendance, 9% R. M. 

Jmbert (Georges), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Hnbert (Jean), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Jeannolle (Guy), sergent-chef, infanterie, 10° R. M. 

Jego (Michel, maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Jolivet (Gérard), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Juncker (Pierre), maré:hal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Keraudren (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6e R. M. 

Kergonou (Jean), maréchal des logis chef, S.M.B.T.O.M., 3° R. M. 

Kergosien (René), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 

Kubisz (Léon), maréchal des logis chef, train, 6e R. M. 

Labois (Gaston), sergent-chef, infanterie de marine, 6° R. M. 

Laigret (Daniel), sergent-major, intendance, 9 R. M. 

Lalanne (Jean, maréchal des logis chef, A. B. C., 6° R. M. 

Lalarme (Robert), lieutenant de réserve en S. A., service de santé, 
jre R. M 

Landry (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Lanselle (Bernard), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Lanson (Michel), sergent-chef, infantée, 6° R. M. 

Laroche (Bernard), maréchal des logis chef, A. B. C., 6° R. M 

Laroche (Jacques), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Layotte (Bernard), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Le Bellec (Pierre), sergent, in‘anterie de marine, 6° R. M. 

Leblanc (Michel), maréchal des logis chef, matériel, 3% R. M. 

Legrandjacques (Yvon), maréchal des logis chef, artillerie, 6 R. M. 

Leguilloux (Henri), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Le Jumeau de Kergaradec (Michel), maréchal des logis, artillerie, 
6° R. M. 

Leonard (Michel), sergent-chef, infanterie de marine, 6 R. M. 

Leonelli (Charles), sergent, éervice de santé, {re R. M. 

Lepinasse (Gérard), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Leroux (Jacques), adjudant, transmissions, F. F. A. 

Leroux (Michel), adjudant, matériel, 3 R. M. 

Leuregans (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Leveau (Jacques), sergent-chef, transmissions, 6 R. M. 

Levenez (Ernest), maréchal des logis chef, àrtillerie, 6 R. M. 

Libeyre (René), sergent-major, intendance, 9 R. M. 

Lorenzi (Emlie), sergent, C. M. I. T. O. M., ® R. M. 

Louchart (Jean-Marie), sergent-chef, infanterie de marine, 6° R. M. 

Louradour (André), adjudant, A. B. C., {re R. M. 

Lucas (Claude), maréchal des logis chef, artillerie. . 

Lucas (Louis Claude}, sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Lucien-Reinette (Roger), éergent, infanterie, 6° R. M. 

Luxcey (Maurice), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 

Maachi Mohammed, sergent-major, infanterie, 6° R. M. 

Magloire (Jean-Louis), sergent, infanterie de marine, 6 R. M. 

Maigne (Xavier), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 

Maillard (Bernard), sergent-chef, transmissions, F. F. A. 

Maillet (Jacques), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Mangel (Roger), sergent, C. O. M. I. T. O0. M., ® R. M. 

Maniquant (René), sergent-<hef, infanterie de marine, 6 R. M. 

Maniveau (Gabriel), sergent, transmissions, 6 R. M. 

Marc (Lucien), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Marchal (Claude), sergent, infanterie, 6 R. M. 

Marconnet (Jean), maréchal des logis chef, S. M. B. T. O. M., 3 R. M. 

Marconnet (Paul), maréchal des logis, matériel, 1° R. M. 

Marquais (Guy), maréchal des logis chef, A. B. C., Tunisie. 

Martignoni (Raymond), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Martin (Yves), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 

Martin (Michel), sergent, C. C. T. O. M., 4 R. M. 

Marsal (Francis), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Masson (Claude), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Mathieu (Gérard), sergent, transmissoins, 6 R M. 

Mathien (Guy), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Mauclair (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3 R. M. 

Maurin (Marcel), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Mavnard (Chrisian), maréchal des logis, A. B. C., 6 R. M. 

Menard (Claude), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Mennini (Ferdinand), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 





Merand (Georges), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Metais (Georges), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Meyer (Constant), sergent-chef, infanterie, 6 KR. M. 

Meyer (Jacques), maréchal des logis chef, train, F. F. A. 

Michard (Joseph), maréchal des logis chef, service vétérinaire, 
{re R. M. 

Michas (Marc), serzent-chef, intendance, F. F. A. 

Millardet (Marcel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Milleliri (François), sergent-chef, infanterie, 6° R. M 

Millequant (Roger), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Miliet (Roland), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Minvie:le (André), sergent-chef, transmissions, 6e R. M. 

Miolon (Yves), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Morcreite (Paul), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Mollenthiel (Luc), sergent, C.T.T. O. M., 6 R. M. 

Moreau (René), sergent-chef, infanterie, 6 R. M. 

Morino-Ros (Francis), maréchal des logis chef, SMBTOM, {re R. M. 

Moulis (Charles), sergent-chef, intendance, % KR. M. 

Mouret (Gérard), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Munier (René), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Nérot (Roger), maréchal des logis chef, A. B. C., 6 R. M. 

Ostrowski (Georges), maréchal des logis chef, matériel, 5° R. M. 

Ozée (Gérard), maréchal des logis chef, artillerie de marine, 6° R. M. 

Pages (Michel), maréchal des logis, matériel, 4@ R. M. 

Pasi (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° R. M, 

Paturel (Pierre), sergent-chef, génie, 6 R. M. 

Pécot (Gérard), sergent, C.T.T. 0. M., 6° R. M. 

Péjoine (Lucien), maréchal des logis chef, matérie], 3° R. M. 

Pellegrin (Pierre), sergent, C. O. M. I. T. ©. M., % R. M. 

Perrier (Emile), lieutenant de réserve, matériel, 3° R. M. 

Pelitdemange (Pierre), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Petit (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Peylaboud (François), sergent-chef& infanterie, 6 R, M. 

Piat (Marcel), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Piel (Sylvano), maréchal des logis chef, matériel, 3% R. M. 

Pierron (Michel}, maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Pinard (Jean), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Pineau (Gabriel), sergent-chef, infanterie, 10e R. M. 

Pinchemail (Julien), maréchal des logis chef, train, 6 R. M. 

Pindivic (Yves), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Piozin (Christian), C. T. T. O. M., 6° R. M. 

Piozin (Claude), sergent-chef, transmissions, &e R, M. 

Piquet (René), sérgent-chef, génie, 6° R. M. 

Piques (Laurent), adjudant, matériel, 3° R. M. 

Plantec (Lucien), adjudant, infanterie, Maroc. 

Planchelte (Marie-Joseph), sergent-chef, C. T. T. 0. M., 6e R. M. 

Plaetevoët (Bernard), sergent, transmissions, 6° R. M. 

Planes (René), adjudant, artillerie, % R. M. 

Plique (Gérard), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Porcheron (Jean), sergent-chef, transmissions, 40° R. M. 

Poulvelarie (Jean), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Pourcelot (Jacques), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Pourteau (Jean), sergent, intendance, % R. M. 

Prigent (André), sergent-chef, service de santé, {re R. M. 

De Prigounoff (Boris), sergent-chef, transmissions, 6° R. M. 

Proust (Jean-Claude), sous-lieutenant de réserve, service de santé, 
ire R. M. 

Raquet (Michel), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Rebillout (Jacques), maréchal des logis, matériel, 40e R. M. 

Rebut (Pierre), sergent-major, infanterie de marine, fre R. M, 

Reveyron (Guy), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Rey (Maxime), maréchal des logis-major, S. M. B. T. O. M., 3% R. M. 

Reynaud (Gaston), maréchal des ‘ogis chef matériel 3° R. M. 

Rigaud (Mare), maréchal des logis chef, train, 19e R. M. 

Ringeval (Paul), lieutenant de réserve, infanterie de marine, %R. M. 

Riot (Robert), maréchal des logis chef, artillerie, 6e R. M. 

Robert (Luc), maréchal des logis, S.M.B.T.O0.M., 3% R. M. 

Rochelet (Léon), sergent-chef, service de santé, fre R, M. 

Rolland (Louis), maréchal des logis major, artilierie, 10° R. M. 

Rommelaere (Claude), adjudant, transmissions, 6° R. M. 

Roquebert (Jean), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Roussillon (Georges), sergent-chef, génie, {re R. M. 

Roux (André), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 

Roux (Christian), sergent, intendance, % R. M. 

Rubira (Frédéric), sergent, infanterie, 6e R. M. 

Russeil (Bernard), sergent-major, recrutement, 4° R. M. 

Salgas (Jean-Pierre), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Salou (Michel), lieutenant de réserve, artillerie, 3° R. M. 

Sarazin (Christian), maréchal des logis chef, artiljerie, 6 R. M. 

Saunier (Pierre), maréchal des logis chef, matériel, fre R. M. 

Scamaroni (René), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Segon (Moïse), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Seguela (Jean), maréchal des logis, train, 6° R. M. 

Simonet (Claude), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Sonally (Denis), maréchal des logis chef, matériel, 3° R. M. 

Soulier (Guy), sergent-chef, intendance, % R. M. 

Sterling (Jean-Claude), sergent-cnef, transmissions, 10 R. M. 

Slockimann (Charles), sergent-chef, infanterie, 10° KR. M. 
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Strock (Philippe), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Surjis (Serge), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Synnaeve (André), adjudant, infanterie, re R, M. 

Taillada (Augustin), adjudant, génie, 10° R, M. 

Tardiff (Jean-René), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Tardy de Montravel (Raphaël de), sergent-chef, intendance, 9% R. M. 
Terrisse (René), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 

Thomas (Guy), maréchal des logis chef, train, 6° R. M. 
Thome (Octave), sergent-chef, transmissions, 8e R. M. 
Tocut (Jacques), sergent, service de santé, 1re R, M. 
Tolosa (Henri), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M, 
Tourelle (Pierre), sergent-chef, infanterie, 6° R. M. 
Trennec (Jean), sergent-chef, infanterie, {re R. M. 

Troubat (Jean), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 
Vaganay (Jacques), adjudant, génie, {re R. M. 

Vallin (Paul), maréchal des logis chef, arlillerie, 6° R. M. 

Van den Brule (Jacques), maréchal des logis chef, train, {re R. M. 
Van Gastel (Cornélis), maréchal des logis chef, artillerie, 6° R. M. 
Vanuxen (Daniel), sergent-chef, transmi<sions, {re R. M. 

\erceil (Pierre), sergent-chef, transmissions, 8e R. M. 

Verlyck (Roger), maréchal des logis, artillerie. 6° R. M, 

Viennet (Michel), maréchal des logis, matériel, 3° R. M, 

Vignaud (Robert), sergeni-chef, intendance, % R. M. 

Vigot (Bernard), maréchal des logis, matériel, 3° R. M. 

Viguie (René), sergent-chef, service de santé, {re R. M. 

Vilianova (Anselme), sergent, infanterie de marine, 6° R. M. 

Vitrat (Emile), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Warthel (Maurice), maréchal des logis, artillerie, F. F. A. 

Wattebled (Marcel), sergent, infanterie, 6° R. M. 

Zenou (André), maréchal des logis, artillerie de marine, 6e R. M. 
Zettelmaier (Paul), maréchal des logis, train, F. F. A. 

Les épreuves orales débuteront le mardi 19 août 1958 à l’école 
supérieure technique du génie de Versailles. Les candidats admis- 
sibles seront répartis pour ces épreuves en trois séries. 

La lettre tirée au sort pour déterminer le tour de passage aux 
épreuves orales est la lettre « S ». Toutefois, tous les candidats 
actuellement en service en Afrique française du Nord se présenteront 
avec la dernière série. 

Les candidats admissibles subiront les épreuves orales aux dates 
ci-après : 

ire série: du mardi 19 août an samedi 23 août. Candidats de la 
métropole et des forces françaises d'Afrique figurant sur la liste 
d'admissibilité de Salgas (Jean-Pierre) inc:us à Cousin (Georges) 
inclus. 

2e série: du lundi 2% août au samedi 30 août. Candidats de la 
métropole et des forces françaises d'Afrique figurant sur la liste 
d'admissibilité de Dabert (Marc) inclus à Mauclair (Pierre) 
inclus. 

3e série: du lundi {7 septembre au jeudi 4 septembre. Candidats 
de la métropole et des forces françaises d’Afrique figurant sur la 
liste d'admissibilité de Maurin (Marcel) incius à Russeil (Bernard) 
inclus et tous les candidats aciuellement en service en Afrique 
française du Nord. 

Les candidats admissibles seront mis en route par les soins des 
commandants des régions militaires intéressées de manière à se 
présenter à l'école supérieure technique du génie de Versailles la 
veille du premier jour fixé pour leur série, avant dix-sept heures. 

En cas de mutation de candidats admissibles, il appartiendra aux 
commandants des régions militaires indiquées sur la iiste d’admis- 
sibilité de prévenir les commandants des régions militaires de nou- 
velle affectation. 








MINISTERE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 14 août 1958 portant atmission à la retraite, par limite 
d'âge, d'un administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur à la caisse des dépôts et consignations, 


Par décret en date du 14 août 1958, M. Dode (Ghislain-Joseph- 
Robert), administrateur civil de classe exceptionnèile, sous-directeur 
1 la caisse des dépôts et consignations, est admis, à compter du 
21 septembre 1958, à faire valoir ses droits à la retraite par applica- 
tion des dispositions de l'article 1er du décret du 9 août 1953 et de 
l'article L. 4, premier paragraphe, du code des pensions civiles et 
Hilitaires de retraite. 





Décret du 20 août 1958 portant admission à la retraite 
d'un trésorier-payeur genérai. 
Par décret en date du 20 août 1958, M. Tessier (Georges), tréso- 
rier-payeur général du Jura, a été admis, sur sa demande, à 


‘ompter du {+ octobre 1938, à faire valoir ses droits à la retraile, 
4 (1% alinéa 


ar application des dispositions de l'article L. du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 


——— 











Décret du 20 août 1258 portant mutation et nomination 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Par décret en date du 20 août 1958: 


- rSnér 1! de la { harente- 


M. Meyer Simon), trésorier-payeur £g l 
Maritime, est nommé trésorier-payeur général du département de 
la Haute-Vienne (2° catégorie), en remplacement de M, Chaslus, 
dérédé 

Son cautionnement est fixé à la somme de 17.:50.000 F. 

M. Lecornu (Bernard), pré'et hors c'asse, est nommé trésorler- 
payeur général du département de la Charente-Maritime 


| { "hi 
recoit une autre affec- 


gorie), en remplacement de M, Merxer, qui 
= Louverne- 


tation (cycle 1953, A, 3° tour, candidats .,au choix du 
ment). 

Son cautionnement est fixé à ja 

M. Lacroix Pau!-Emile), trésorier-pavenr £g 
Marne, est nommé trésorier-payveur général du département 
l'Aude (ï° catégorie), en remplacement de M. Cavaill 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé À la somme de 9.550.000 F, 

M. Roussel (Serge-Jules-Fmi'e), receveur particulier des finances 
à Roche‘ort-sur-Mer CharenteMaritime), est nommé trésorier. 
payeur général du département de la Haute-Marne (5 catézorie), en 
remplacement de M. Lacroix, qui recoit une antre affectation 
(cvele 1953, A, 4e tour, receveurs particuliers des finances), 

Son cautionnement est fixé à la somme de 8.900.000 F, 

M. Depasse (Jean-Abel-Eugène), trésorier-payeur général de Ja 
Lozère, est nommé trésorier-paveur général du département du 
Jura (4° catégorie), en remplacement de M. Tessier, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 93530000 F, 

M. Recton (Jean-Eugène-Francis), receveur particulier des finances 
à Corbeil (Seine-et-Oise), est nommé trésorier-payeur général du 
département de la Lozère (5 catégorie), en remplacement de 
M. Depasse, qui recoit une autre affectation (cycle 1958, A, 5° tour, 
receveurs particuliers des finances), 

Son cautionnement est fixé à :a somme de 8.900.000 F, 


somme de 11.000.010 F, 


néral de la THaute- 
14 


4 a 


qui à élé 


Û 
, 





Décret du 20 août 1953 portant intévration d'un receveur particulier 
des finances dans le grare de trésorier principal prévu par Île 
décret n° 57-987 du 30 août 1957, 


Par décret en date du 20 août 1953, M. Bregeat (Pierre-Marie- 
Robert), receveur particulier des finances, a été intégré, à comptler 
du fer janvier 1956, en qualité de trésorier principal, 





Décret du 20 août 1958 portant nomination de receveurs particuliers 
des finances dans le grade de trésorier principal prévu par Île 
décret n° 57-987 du 30 août 1957. 





Par décret en date du 20 août 1953: 

Les receveurs particuliers des finances dont les noms suivent ont 
été nommés, à compter du 1 janvier 1956, trésoriers principaux; 
is prendront rang dans leur nouveau grade dans l’ordre ci-après 
indiqué : i 

M. Latour 
(Nord). 

M. Arnould (Jean), à la trésorerie principale de Corbeil (Seine 
et-Oise) 

M. Barbier (André), à la trésorerie prit 
Maritime . 


{Marius), à la trésorerie print 


’ 


il ile de Valenciennes 


M. Cotereau (Roger i à la tr ) ( 1j 1le d B ( r 
Mer (Pas-de-Calais), 

M. Deniau (Auguste), à la trésorerie mi e de Rein M ) 

M. Martin (Gérard), à la trésorerie principale d’Aix-en-Provet 
(Bouches lu-Rhône), 

M. Blanc (Paul), à la trésorer ie de Q nper Finistère) 

M. Rafin (Louis), à la trésor ] pale de Béziers (Hérau 

M. Risson (Jacques), à la trésorerie principale de Cambrai (N 


M. Louton (André), à la trésorerie principale de B e (Pa 
Calais), 

M. Lenizot (Abel), à la trésorerie ] pale de Saint-Qu 
(Aisne). 

M. Perlstein (Marcel), à la tré e pr ile de Boulogr r 
Mer Pas le ilais). 

M. Rechain (Marc), à la trésorerie principale de Mulhouse ‘Taut- 
Rhin). 

M. Berthier (Jean), à la trésorerie principale de Grasse (Alp 


Maritimes), + 
M, Coeffic 
Saône Saône-et-Loire). 
M. Lemoine (Roger), à la trésorerie principale de Pontoise (Seine- 
el 15€). 
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Les receveurs particuliers des finances dont les noms suivent ont 
été nommés trésoriers principaux; ils prendront rang dans leur 
nouveau grade aux dates ci-après indiquées : 

M. Garceries (René), à la trésorerie principale de Valenciennes 
(Nord), le 1er février 1956. 

M. Portal (Joseph), à la trésorerie principale de Va'enciennes 
(Nord), le 1°r février 1956, 

M. Recton (Jean-Eugène), à la trésorerie principale de Valencien- 
nes (Nord), le 1 février 1956. 

M. Barreau (Louis), à la trésorerie principale du Havre (Seine- 
Maritime), le 1 août 1957. 

M. Delsuc (Jacques), à Jla trésorerie principale de Mu:house 
(Haut-Rhin), le fer août 1957. , 

Le présent décret aura effet pour le traitement à compter de Ja 
date de nomination des intéressés dans leur nouveau grade. 





Décret du 20 août 1958 portant nomination de receveurs-percep- 
teurs de 1'e classe dans le grade de trésorier principal prévu par 
le décret n° 57-987 du 30 août 1957, 





Par décret en date du 20 août 1958: 

Les receveurs-percepteurs de 1e classe dont les noms suivent ont 
été nommés, à compler du 4% janvier 1956, trésoriers principaux; 
is prendront rang dans leur nouveau grade dans l'ordre ci-après 
indiqué : 4 

M. Rigal (Prosper), à la trésorerie principale de la 2° division du 
15 arrondissement de Paris (Seine). 

M. Leroi (Pierre), à la trésorerie principale de la 1° division du 
47° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Rovani (Georges), à la trésorerie principale de la 2e division 
du 6° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Flageat (René), à la trésorerie principale de Bordeaux-Munici- 
pale (Gironde). 

M. Couturier (Maurice), à la trésorerie principale de la 3 division 
du 17e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Poudevigne (Charles), à la trésorerie principale de la 2° divi- 
sion du 20e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Gervais (Victor), à la trésorerie principale Ge la re division 
du 12e arrondissement de Paris (Seine;. 

M. Lesgards (Jean), à la trésorerie principale de Marseille-Muni- 
cipale (Bouches-du-Rhône). 

M. Hamelin (Georges), à la trésorerie principale de la 2e division 
du 16° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Ruse (René), à la trésorerie principale de la 2 division 
du 1% arrondissement de Paris (Seine). 

M. Garnier (Raymond), à la trésorerie principale de la fre divi- 
sion du 1er arrondissement. de Paris (Seine). 

M. Ilivert (Jean), à la trésorerie principale de Toulouse-Munici- 
pale (Haute-Garonne). 

M. Durand (Jules), à la trésorerie principale de la re division 
du 1S° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Moins (Henri), à la trésorerie principale de la 3° division du 
Se arrondissement de Paris (Seine). 

M. Bassez (Henri), à la trésorerie principale de la fre division du 
20e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Radix (Marie-Toseph}, à la trésorerie principale de la Ge divi- 
sion de Lyon (Rhône). 

M. Delatour (Charles), à la trésorerie principale des droits uni- 
versitaires de Paris (Seine). 

M. Voirin (Lucien), à la trésorerie principale de Boulogne-sur- 
Seine (Seine). e 

M. Tavera (Georges), à la trésorerie principale de Neuilly-sur- 
Seine (Seine), 

M. Gagner (Gaston), À la trésorerie principale des hôpitaux psy- 
chiatriques de la Seine. 

M Grimal (Raoul), à la trésorerie principale de la {re division 
du 9 arrondissement de Paris (Seine). 

M. Graleau (Jean), à ja trésorerie prineipale de Lyon-Municipale 
(Rhône). 

M. Rolland (Jean), à la trésorerie principale de Colombes (Seine). 

M. Bordes (Jean), à la trésorerie principale de Toulouse-2e division, 
droit et facultés (Haute-Garonne), 

M. Marlard (Albert), à la trésorerie principale de Lille-Municipale 
{Nord}. 

M. Reydet (Paul), à la trésorerie principale de ja 1re division du 
43e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Roullet (René), à la trésorerie principale de Nice-Municipale 
(Alpes-Maritimes). 

M. Longevialle (Antoine), à la trésorerie principale de Vincennes 
(Seine). 

M. Frahier (Adrien), à la trésorerie principale de Montreuil (Seine). 

M. Conter (Georges), à la trésorerie principale d'Aubervilliers 
(Seine). 

M. Marlin (Paul-Jean), à la trésorerie principale de Strasbourg- 
Hospices civils (Bas-Rhin). 





M. Fontaine (Louis), à la trésorerie principale de la 4e division 
de Strasbourg (Baë-Rhin). 

M. Jacquin (Robert), à la trésorerie principale de la 2° division 
du 8e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Lebrelon (Joseph), à la trésorerie principale de la 3% division 
du 16° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Gasnier (Désiré), à la trésorerie principale du 7% arrondisse- 
ment de Paris (Seine). : 

M. Lanier (Gaston), à la trésorerie principaie du 2e arrondisse- 
ment de Paris (Seine). 

M. Fichet (Jean), à la trésorerie principale de Ja {re division du 
6° arrondissement de Paris (Seine), 

M. Raynaud (Baptiste), à la trésorerie principale de l'assistance 
publique, à Paris (Seine). 

M. Epinay (Roger), à la trésorerie principale de Nantes-Municipale 
(Loire-Atlantique). 

M. Dautriat (François), à la trésorerie principale de Saint-Denis 
(Seine). 

M. Le Barbenchon (René), à la trésorerie principale de la {re divi- 
sion du 16° arrondissement de Paris (Seine). 

M. Trelut (Pierre), à la trésorerie principaie de la 3 division du 
48e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Barrucand (Paul), à la trésorerie principale du 3° arrondisse- 
ment de Paris (Seine). 

M. Legros (Henri), à la trésorerie principale de la 2° division du 
40e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Emery (Albert), à la trésorerie principale de la 1re division 
âu 8e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Prudhomme (Jean), à la trésorerie principale de la {re division 
du 10e arrondissement de Paris (Seine). 

M. Jac (Roger), à la trésorerie principale de la 1re division du 
14 arrondissement de Paris (Seine). 

M. Segur (Gaston), à la trésorerie principale de la 2 division 
du 1°r arrondissement de Paris (Seine). 

M. Cartier (Bernard), à la trésorerie principale de la 2 division 
du 13% arrondissement de Paris (Seine). 

M. Guüillou (Charles), à la trésorerie principale de la 2e division 
du 9% arrondissement de Paris (Seine). 

M. Monlau (Jean-Baptiste), à la trésorerie principale de Ja 3e divi- 
sion du 15% arrondissement de Paris (Seine). 

M. Rouge (Antoine), à la trésorerie principale de Paris-Amendes, 
âre division (Seine). 

M. Monpezat (Marcel), à la trésorerie principale d'Asnières (Seine). 


Les receveurs-percepteurs de re classe dont les noms suivent 
ont été nommés trésoriers am gr ils prendront rang dans leur 
nouveau grade aux dates ci-après indiquées : 

M. Desnos (Joseph), à la trésorerie principale de Strasbourg-Muni- 
cipale (Bas-Rhin), le 4 janvier 1956, 

M. Peyredieux {Raymond), à la trésorerie principale de la fre divi- 
sion du 18 arrondissement de Paris (Seine), le 4er avril 4956. 

M. Creuzet (Roland), à la trésorerie principale de la 1re division 
du 9e arrondissement de Paris (Seine), le 4er octobre 1956. 

M. Hinard (Albert), à la trésorerie principale de ja 2 division 
du 15° arrondissement de Paris (Seine), le 4*r janvier 41957. 

M. Servin (Charles), à la trésorerie principale des hôpitaux psy- 
chiatriques de la Seine, le 4+r octobre 4957. 

M. Viart (Henri), à la trésorerie principale de la 1re division du 
47e arrondissement de Paris, le 1er octobre 41957, ’ 

M. Dupas (Michel), à la trésorerie principale de la 1re division 
du 17° arrondissement de Paris (Seine), le 4er octobre 1957. 

Le présent décret aura effet pour le traitement à compter de la 
date de nomination des intéressés dans leur nouveau grade. 





Remise de débets. 





Par arrêtés en date äu 28 juillet 1958, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intéréls : 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F, à 
Mme Andarelli (Dorothée), veuve Leca, épouse Braglia, de la somme 
de 521.152 F représentant le montant des arrérages, pour la période 
du 14 août 1914 au 22 septembre 1%54, de la pension militaire de 
veuve d'invalide « hors guerre » n° 5)-940.0%6 dont elle était titu- 
laijre et qui a été rejetée des registres du Trésor à compter du 
14 août 1944. 

Sous réserve du versement de la somme de 28.222 F, à la veuve 
et aux héritiers de M. Soulhol (Alexandre), de celle de 908.495 F 
qu'il a perçue indûment, pendant la période du 1 janvier 1948 au 
20 août 1956, en cumulant au-delà des limites fixées par Ja législa- 
tion en vigueur sa pension militaire n° B 49-101.838 avec son trai- 
par de maître d'’internat au centre d'apprentissage Kléber, 

ouIon. 

A M. Berger (Edmond), de la somme de 660.023 F qu'il a indû- 
ment perçue, pendant la période du 20 octobre 1946 au 19 mai 19%, 
au titre de la sension militaire d'invalidité no 1 249 593 dont il était 
titulaire et qui a été rejetée des registres du Trésor à compter du 
20 octobre 1916 en vertu d'une décision prise en application de là 
loj du 29 décembre 19%2. 














21 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7769 


——— 





Sous réserve du versement de la somme de 500.000 F, à M, Pon- 
chard (Charles-Auguste), de celle de 719.366 F qu'il a perçue indû- 
ment en cumulant, pendant‘la ériode du 15 août 1915 au 9 seplem- 
bre 1951, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur. 
les arrérages de sa pension à parts contributives n° B 49-43.643 ave 
une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve dun versement de la somme de 11.83 F, à Mme Bour 
guet (Marthe), veuve Dupont, de celle de 697.179 F qu'elle à perçu 
indûment en cumulant, pendant la période du 17 janvier 198 au 
30 avril 1957, sa pension civile n° 49-11.950 avec une prestailon .du 
régime général des assurances sociales, 

A Mme veuve Le Pabic, née Letten (Marie-Perrine), et 4 M. Le 
Pabic (Emile-Théophile-Pierre), de la somme dont ils restent redeva- 
Wies sur celle de 4.757.763 F que M. Le Pabic (Emile-Marie), décédé, 
a perçue en trop en curmmulant, pendant Ja période du 4° eee 1948 
au > août 1956, Sa pension militaire d'anciennèts no B 19-616.623 
avec une rémunération publique d'activité au-delà des limites fixées 
par la législation en vigueur. 

Sous réserve du versement de la somme de 600.000 F, à M. Char- 
ponnier (Lucien), de la sommr# de 2.051.270 F qu'il a perçue indû- 
ment en cumulant, pendant la période du #7 décembre 199 au 
a1 janvier 1955, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur 
sa pen 7 militaire d'ancienneté n° B 954-6.565 avec un traitement 
d aclivilss 

A M. Deshaies, de la somme de 900.139 F qu'il a indûment perçue, 
pendant Ja période du fer septembre 1951 au 7 janvier 197 @lurant 
laquelle il était hospitalisé, au titre de la majoration pour l'aide 
d'une tierce personne s’ajoutant à la pension civile d'invalidité 
no B 56-426.772 dont il est titulaire. 

Sous réserve du versement de la somme de 500.000 F, à M. Follæin 
(Robert-Emile), de celle de 1.143.010 F qu'il a perçue indümentl en 
cumulant, pendant la période du 1° janvier 1938 au 31 décembre 
1951, au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle n° B 49-020.065 avec 
ceux de la pension qui iuj est servie par Electricité de France. 

» 


Sous réserve du versement d'une somme tolale de 150.090 F, à 
M. Ettori (Paul-Joseph), de celle de 726.837 IF qu'il a indûment perçue 
en cumulant, pendant les périodes du 16 juin 193 au 31 octobre 
4914 et du 4er janvier 19:17 au 31 décembre 1953, au-delà des limites 
tixées par la législation en vigueur, les arrérages de ses pensions 
militaires n° À 75 612 et B 51-501.678 avec une rémunération publi- 
que d'activité. | 

Sous réserve que reste arquise au Tr'sor la somme de 6.830 F 
déjà recouvrée, à Mme veuve Bacquoy, de celle de 761.32 F qu elle 
a percue indûüment, pendant la période du 1° décembre 19:7 au 
5 octobre 1957, en Ccumulant sa pension civile n° B 50-268.,306 ave 
une prestation du régime général des assurances sociales servie par 
la caisse régionale d'assurante vieillesse des travailleurs salariés de 
d'aris. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 12.570 F 
déjà recouvrée, à Mme Bails, veuve Wirtz, rémariée Holleaux, de la 
somme de 512.583 F qu’elle a perçue en trop, postérieurement à son 
remariage, sur sa pension de veuve militaire n° B 50-110.93%4. 


Sous réserve du versement de la somme de 30.000 F, à Mme Marie 
Moser, veuve Hubner, de celle de 685.002 F qu'elle a percue indû- 
ment en cumulant, pendant la période du 1+ juillet 1918 an 31 mai 
1%7, sa pension locale ne AL 50 007 183 avec une pension de veuve 
des assürances sociales n° 8-907020.67-000101. 


Sous réserve du versement de la somme de 200.000 F à M. Autret 
(François), de celle de 579.811 F qu'il a perçue indûüment en cumn- 
lant, pendant la période du 1% janvier 1953 au 5 f'vrier 195, 
au-delà des limites tixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire n° B 49-458347 avec une rémunération publi- 
que d'activité. 

A Mme veuve Mureau, née Adore (Marie), de la somme de 
651.372 F qu'elle a perçue indûment en cumulant, pendant la période 
du 1 janvier 1950 au 5 septembre 1957, sa pension civile des postes, 
telégraphes et téléphones ne B 50-171087 avec une prestation du 
Iégime général des assurances sociales. 


Sous réserve du versement de la somme de 2.195 F déjà recouvrée, 
à Mme veuve Telle (Alphonsine), du débet de 810.618 F résultant du 
cumul, pendant la période du 1 janvier 1948 au 5 octobre 197, de 
= pension civile n°. B 49-48.086 avec l'allocation aux vieux travail- 
curSs. 

Sous réserve du versement de la somme de 1 million de francs, à 
M. Cazalot (Marcel), de celle de 2.622.205 F qu'il a perçue indû- 
ment, pendant la période du 15 janvier 1918 au % mnai 1957, en cumu- 
lant au-delà des limites fixées par la législation en vigueur des 
arrérages de sa pension militaire n° B 19-013 967 avec une rémuné- 
Talion publique d'activité. 


_ Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
400.000 F, à M. Raulin (René), de la somme de 733.402 F, compre- 
nant celles de: 


185.143 F, représentant le montant du trop-perçu accusé par 
la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 6 décem- 
bre 1946 au 20 mars 1955, les premiers arrérages de la pension 
temporaire d'invalidité de victime de guerre n° 957-170.674 concédée 
à son profit; 

098.259 F, qu'il a indûment perçue, pendant la période du 
4er septembre 4950 au 30 mai 1953, au titre de l'indemnité de 
Soins prévue à l'article L. 4! du code des pensions militaires d'inva 
lidité et des victimes de guerre. 





A M. Metais (Henri), de la somme de 784.397 F comprenant celles 
de: 

619878 F représentant le montant du tropperçu æccusé par la 
feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 10 mars 194 
au 18 août 1957, les arrérages de la pension d'invalidité définitive 
de la guerre 1939-1935, n° 20955, dont il est titulaire 

164.519 F, qu'il a perçue à tort au titre de ndemnité prés à 
l’article L. 41 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre. 

Sous réserve du 
200.000 F, à M. Lejeune 


d'une somme totale de 
1.207.973 F représen 


versement au Trésor 
(Marc), de celle de 


tant le montant du tron-perçu aceusé par la feuille de décompte 
qui à liquid“, pour la période du 49 mars 1953 au 18 septembre 1155, 
les premiers arrérages de la pension d invalidité de viclhime de 
guerre n° 97-090.714 dont à est Ultulaire 

Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
100.000 F, à Mme veuve Decreus, née Lebresne, de celle de 502,536 F 
qu’elle a indüment perçue, pendant la période du 7 octobre 1915 au 
30 novembre 1956, en cumulant, contrairement à la législation en 
vigueur, les arrérages de la pension de veuve de victime de la 
guerre 1939-1943, n° 32929, dont elle est titulaire ave ceux de la 
délégation d'office de svlde qui lui à él rvie par le ministère des 


affaires étrangères 

A M. Bazi Saïd, de la Somme de 
sur celle de 529.180 F représentant le 
tant de la liquidation des premiers 
taires d'invalidité ne 51-053069, no 52-12605 et n 
sivement concédgées à son profit 

A Mme Allera, née Gallo (Marie-Louise-Joséphine), de la somme 
de 809,921 F qu'elle a perçue indûment en curmulant, pendant Ja 
période du fe février 1948 au 5 octobre 4957, sa pension civile 
ne B 49-2596 avec une prestation du régime général des assurances 
sociales servie par la caisse régionale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés de Paris 


— 


180512 F dont il reste re levable 
montant du trop-perçu résul- 
arrérages des pensions mili- 


26-2810 succes- 





Approbation de la nomina‘ion de l'agent comptable 
de la Societé interprofessionnelle des graines et huiles de lin (S.I.LIN). 





Par arrêté du ministre des finances du 2 juillet 198$, a 6t6 approu- 
vée la nomination de M, Mack (Paul) en qualité d'agent comptabie, 
chef de la complabilité gén rale de la Société jnterprofessionnel:e 


des graines et huiles de Jin (S.I LINr. 


——— ——— ——_—— 


Nomination d'un agent de change près la Bourse de Paris. 


Par nrrêté en date dn 13 août 1958, M. Jac (Bernard-Georges- 
Robert-Marie) est nommé agent de change près la Bourse de Paris, 
en remplacement de M. Tele (André), démissionnaire. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 août 1958 portant nomination du directeur de l'institut 
de physique du globe de l'université de Paris. 





Par décret en dale du 14 août 1958, M. Thellier (Emile), pra- 
fesseur à la facullé des sciences de L'université de Paris, est nominé, 
à dater du 1er octobre 1938, directeur de l'institut de physique du 
globe de la facullé des sciences de l'université de Paris, eu rem 
placement de M. Coulomb, appelé à d'autres fonctions. 





Décrets du 14 août 1958 portant nomination de professeurs 
(enstignement superieur). 





Par décret en date du 1% août 1958, M 
facullé des sciences de l’université d'Aix, est nomimé professeur 
dans la chaire de chimie biologique de la faculté des sriences de 
l’univérsité de Paris (dernier titulaire: M. Fromageot), à compter 
dun fe octobre 1958, et litularisé, à cette date, dans le grade corres- 
pondant. 


Desnuelle, professeur à la 


Par décret en date du 1% août 1958, M. Cheva!lley, chargé d'encel. 
gnement à la faculté des sciences de l'université de Paris, est 
nommé professeur dans la chaire de géométrie a!e brique et théorie 
des groupes de ladite faculté à compler du 4er octobre 193%. et 
titularisé, à cette date, dans le grade correspondant (chaire créé 


J: 


Par décret en date dun 15 août 1958, M. Aigrain, maître de conf4 
rences agrégé près la faculté des sciences de l'université de Paris, 
est nommé professeur dans la chaire d'électroiechnique de ladite 
faculté dernier titulaire M. Pa ithenier a compter du 4er octobre 
1958, et litularisé, à cette date, dans le grade correspondant, 


——— ——— 
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Par décret en date du 14 août 1958, M. Arnavon, professeur à ia 
faculté des lettres de l’université de Lille {chaire de littérature et 
civilisation américaines), est nommé, à compter du 1er octobre 1958, 
dans la chaire de langue et littérature anglaises de la faculté des 
lettres de l'université de Dakar (chaire créée). 


Par décret en date du 1% août 1958, M. Milton Van Dyke, chargé 
de cours au déparlement d'Acronautical engineering, à Stanford 
university, est nommé, pour l’année scolaire 1958-1959, professeur 
associé à la faculté des Sciences de l’université de Paris. 

M. Van Dyke percevra le traitement de la 3e classe des professeurs 
des facultés de l'université de Paris (indice 650). 





Décret du 14 août 1958 nortant nomination de professeurs sans chaire 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 11 août 1958, les maîtres de conférences de 
la faculié des sciences de l'université de Paris ci-dessous désignés 
sont nominés professeurs sans chaire, à compter du 4% jan- 
vier 1958: 

Mile Josien, MM. Guinochet, Rollet, Freymann, Dode. 





Décrets du 14 août 1958 portant transfert de professeurs 
(enseigneinent supérieur). 





Par décret en date du 14 août 1958, M. Renouard, professeur titu- 
laire à titre personnel à la faculté des lettres de l’université de 
Paris (mailrise de conférences d'histoire économique du Moyen-Age) 
est transféré, à compter du 1° octobre 4158, dans la chaire d’his- 
loire du Moyen-Age de ladite faculté (dernier titulaire: M. Fawtier, 
admis à ja retraite), 


Par décret en date du 14 août 198, M. Poncin, professeur titu- 
laire à titre personnel à la faculté des sciences de l’université de 
Paris, est transféré, à compter du 1 octobre 1938, dans la chaire 


de mécanique générale de TJadile faculté (dernier titulaire: 
M. Favard, transféré). 
ed 


Par décret en date du 14 août 198, M. Favard, professeur à la 
faculté des sciences de l'université de Paris (chaire de mécanique 
générale) est transféré, à compter du 4 octobre 1958, dans la 
chaire de géomélrie supérieure de ladite faculté (dernier titulaire: 
M. Garnier, relraité). 





Décret du 14 août 1958 portant réintégra’icn et admission 
à la retraite d'un professeur (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 14 août 195$, M. René Jasinski, professeur 
à la faculté des lettres de l'université de Paris, détaché, est réin- 
tégré dans ses fonctions à la même faculté, à compter du 1e octo- 
bre 1957, et admis sur sa demande à faire valoir ses droits à pension 
à compter de la même date. 





Décret du 14 août 1958 modifiant le décret du 23 janvier 1958 
portant nomination d’un professeur associé (enseignement supé- 
rieur). 


Par décret en date du 14 août 1958, le décret du 23 janvier 1958 
nommant un professeur associé à la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Paris pour une période de deux mois est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« M. Alexandrof, professeur à l'université de Moscou, est nommé, 
pour une période de six mois au cours de l'année scolaire 1958-1959, 
professeur associé à Ja faculté des sciences de l'université de Paris. » 





Décret du 14 août 1958 modifiant le décret du 11 avril 1958 
portant nomination d’un professeur associé (enseignement supé- 


rieur). 





Par décret en date du 14 août 1958, le décret du 11 avril 1958 
nommant M. Loeve professeur associé à la facuité des sciences de 
l'université de Paris est modifié ainsi qu'il suit: 

« M, Loeve, professeur à l'université de Berkeley (Californie), est 
nommé à compter du {er janvier 1939 professeur associé à la faculté 
des sciences de l’université de Paris. » 





Liste des énreuves d'examens organisés par le premier degré 
qui seront soumises à une doub:e correction. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 10 décembre 1918; 

Vu l’article 43 du décret du 12 juin 1956; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1952: 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1956; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887 en ses articles 178, modifié par les 
arrêtés des 21 février 1921, 22 juillet 1920, 11 juin 1919 et 30 mai 
4958, et 155, modifié par l’arrêté du 19 juillet 1943; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1941 modifié par les arrêtés du 13 août 
1913 et du 31 octobre 1951; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1951 modifié par l'arrêté du 20 novem- 
bre 1956, 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont soumises au régime de la double correction dans 
les conditions visées à l'article 43 du décret du 12 juin 1956 les 
épreuves écrites des examens et concours figurant au tableau 
ci-annexé : 
ARR 








CATÉGORIES DES JURYS COMPOSITIONS 


de concours ou d'examen, éoumises à la double correction. 


CLASSEMENT 
dans 
les groupes 








Ensemble des épreuves écrites, 


— 
© 
+4 
A 


Certificat d'aptitude à 
l'inspection primaire. 
Certificat d'aptitude à} 1 bis, | Ensemble des épreuves écrites, 
l'inspection des écoles 
maternelles. 


Composition française. Etude litté- 
raire d'un texte français (option). 
Composition de philosophie 
(épreuve commune), Composition 
de philosophie (option). Composi- 
tion d'histoire, Composition de 
g‘ographie (option). 


Concours d'entrée aux | 1 bis. 
écoles normales supé- 
rieures de Saint-Cloud 
et Fontenay (lettres). 


Examen professionnel 2 Ensemble des épreuves écrites, 


d'économe, 


us 


Art. 2, — Le directeur général de l'enseignement du premier dezré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 











Liste des matières à option pouvant faire l'objet de la deuxième 
épreuve orale du certificat d’études supérieures de psychologie 
sociale à la facuité des leitres de l’université de Paris. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 9 mai 1957 portant création d'une licence de 
psychologie dans les facultés des jettres; 

Vu l'arrêté du 5 août 1947, modifié notamment par l'arrêté du 
20 juillet 1957, fixant les épreuves des certificats d'études supérieures 
exigés des candidats à la licence de psychologie: 

Vu l’avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur. 


Arrète : 

Art, 4er, — La liste des matières à option pouvant faire l'objet 
de la deuxième épreuve orale du certificat d'études supérieures de 
psychologie sociale à la faculté des lettres de l’université de Paris 
est fixée comme suit: 

Psychologie sociale de la vie industrielle; 

Psychologie sociale de Ja vie politique; 

Psychologie sociale et psychanalyse. 

Art, 2 — Le recteur de l'académie de Paris est chargé de l'exé 


cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 juin,1958 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
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Modification de l'arrêté du 31 janvier 1958 fixant les dates des bre- 
vet élémentaire, brevet d'études du premier cycle et concours 
d'entrée dans les écoles normales en 1958. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 31 janvier 1958, 


Arrûle: 

Art. 4er, — Les dates des épreuves écrites de la deuxième session 
du brevet élémentaire dans Îes académies de la métropole, primi- 
tivement fixées aux 22 et 23 seplembre, sont reportées aux mer- 
credi 8 et jeudi 9 octobre 1958, 

Les dates du brevet d'études du premier cycle restent sans chan- 


gement. 

Art, % — Les inscriptions pour le brevet élémentaire seront 
rècues jusqu'au vendredi 8 août 1958 inclus. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1958. ° 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKNET. 





Représentation du personnel au sein du comité technique paritäire 
central institué auprès du directeur général de l’enseignement du 
premier degré, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 92% juillet 4947, modifié par les décrets 
du 5 novembre 198, du {er janvier 1950 et du 11 juillet 190; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1948, 


Arrêle : 

Art, 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 4er juin 19:39 fixant 
fa représentation du personnel au sein du comité technique paritaire 
central institué auprès du directeur général de l'enseignement du 
premier degré par l'arrèlé susvisé du 29 janvier 19:38 sont rapportées, 

Art. 2. — La représentalion du personnel au sein du comité tech 
nique parilaire central inslilué auprès du directeur général de 
l'enseignement du premier dégré par arrêlé du 29 janvier 1918 est 
fixé comme suit: 

Association des inspecteurs 
un membre suppléant. 

Syndicat national des directeurs et directrices des écoles normales 
d'instituteurs et d'institutrices: un membre tilulaire, un membre 
suppléant. 

Syndicat national des inspecteurs et inspectrices de l’enseignement 
primaire et des éco'es maternelles: un membre titulaire, un membre 
suppléant, 

Syndicat national des professeurs d'écoles normales: trois membres 
Ütulaires, trois membres suppléants. 

Syndicat national de l'intendance et de l'’économat: un membre 
Ütulaire, un membre suppléant. 

Syndicat natjonal des instituteurs et institutrices 
deux membres titulaires, deux membres suppléants. ” 

Syndicat national autonome des agents de l'éducation nationale: 
un membre titulaire, un membre suppléant. 

Art, 3 — T1 est imparti aux organisations syndicales un délat 
de trois jours à compter de la publication du présent arrêté pour 
la désignation de leurs représentants par lettre adressée an direc- 
teur général de l’enseignement du premier degré au ministère de 
l'éducation nationale, 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKET, 


d'académie: un membre tilulaire, 


publies : 





Architecture. 





Par arrêté du 16 juiilet 1958, sont maintenus dans leurs fon-tions, 
Your l'année 1958, les architectes atteints par la limite d'âge dont 
les noms suivent, pour les établissements ci-après : 

M. Seassal (Pyrénées-Orientales), Perpignan, lycée (internat de 
£airçons). 

M, Pol Abraham (Seine), Cachan, centre d'enseignement techni- 
que. 

M. Pol Abraham (Allier), Montluçon, école nationale profession- 
nelle. 

M. Pol Abraham (Hautes-Pyrénées), Tarbes, lycée de jeunes filles. 
2. Pol Abraham (Seine-et-Oise), Corbeil-Essonnes, lycée de jeunes 
illes. 

M. Pol Abraham (Gard), Alès, lycée mixte. 








M. Pol Abraham 
filles). 


(Vosges), Suint-Dié, lycée (internat de jeunes 


M. Pol Abraham (Lot-et-Garonne), Marmande, vollège mixte. 
M. Pol Abraham (Seine Paris, école nationale commerciale. 
M. Pol Abraham seine), CL ichy, école de radiote: inique. 

M. Vois (Seine-et-Marne), Coulommiers, lycée 

M. Sirvin (Seine), Vincennes, lycée, avenue de Paris 

M. Sirvin (Landes), Aijre-sur-Adour, col'ège de jeunes filles 


M. Sirvin (Landes), Mont-de-Marsan, lycée de garçons, lreée de 


\ 


filles. 

M. Sirvin (Landes), Dax, lycée mixte, collège moderne et tech 
nique 

M. Sirvin (Basses-Pvrénées), Orthez, 


M. Carlu (Seine), 


treuil-sur-Seine. 


M. Carlu (Gironde), Libonrne, :vcée 
M. Carlu Doubs Month ard, 
M. Carlu (Indre-et-Loire), Tours, 


M. Carlu (Gironde), Talence, école nationale d'enseignement teche 


nique. 

M. Cassan Paris, internat boulevard de 
M. Duvaux (Seine-et-Marne), Melun, es, 
M. Duvaux (Meurthe-et-Moselle), Nancy, internat de jeunes filles 
M. Duvaux (Seine), Paris, école normale d'apprentissage de Cachan 
M. Hardy (Seine-et-Oise), Ermont, lrece, 


PET à 
seine}, 


’ 


Par arrêtés en date du 6 août 1958: 

M. René Bourdon, architecte en chef des bâtiment! \ el païais 
nationaux, est chargé, en celte qualité, des travaux à exécuter dans 
l’immeub'e sis 42, rue de Léningrad, à Paris, en vue d'y installer 16 
Musée de la résistance, de ia déportalion et de ja üilération. 

M. Chalumeau, architecte des monuments storiques, est chargé 
des fonctions d'archilecte ordinaire du centre d'apprentissage de 
garcons de Tours, en remplacement de M. Barrucand, démission 
naire. 


L 





Liste par ordre de mérite des candidats ayant été admis au concours 
d'entrée en section ingénieur à l'école technique supérieure du 
laboratoire, établissement d'enseignement technique privé reconnu 
par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à Paris (13) (session 
juillet 1953). 





8 Cochaux (Pierre). 

9 Ratto (Miche 

10 Dhavernas (Dominique). 
{1 Kiima (René), 

12 Lucas (Paul). 

13 Edelheit (Geneviève), 
14 Gendre (Patrick). 


4 Simonnet (Jacques), 

2 Leclerc (Noëlle), 

3 Sirou (Francis). 

& Chandler (Charles). 

5 Jean Martenot de Cordoux 
(Elisabeth). 

6 Lehmans (Michèle). 

7 Mate (Denise). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 14 août 1958 autorisant le transfert à la Compagnie des 
tubes de Normandie de la concession accordee à la Compagn'e 
française des métaux en vue de l'établissement et de l'exploitation 
du chemin de fer industriel de Rouen à Deviile-lès-Rouen. 





Le président du conseil des mini<(res, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu le décret du 11 mars 1953 déclarant d'utilité publique l'établis- 
sement d’un chemin de fer industriel de Rouen à Devile-lès-Rouen 
(Seine-Maritirre) et approuvant ja concession dudit chemin de fer 
à la Compagnie française des métaux; 

Vu le décret du 7 février 19%5S autorisant l'exécution de travaux 
complémentaires et äpprouvant ua arenahl; 

Vu les demandes présentées le 2 novembre 1957 par la Compagnie 
française des métaux et la Compagnie des tubes de Normandie €n 
vue du transfert de la concession à cette dernière; 

Le conseil d’État (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. {er, — Est approuvée la convention intervenue le 11 août 198 
entre le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, 
M. Georges Desbriere, agissant au nom de ja Compagnie français 
des métaux en qualité de président directeur général, et M. Roger 
Martin, agissant au nom de Ja Compagnie des tubes de Normandie 
en qualité de président directeur générai, pour le tran-fert à cette 
dernière compagnie des droits et obligations nés de la convention 
et du cahier des charges approuvés par le décret du 11 mars 1953 
ainsi que de l'avenant audil cahier des charges approuvé par le 
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décret du 7 février 1958 et concernant la concession à la Compagnie 
francaise des métaux de la construction et de l'exp'oitation du 
chemin de fer industriel reliant Jes voies ferrées du port de Rouen 
el son usine de Deviile-lès-Rouen. 

Ladite convention restera annexée au présent décret. 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme est chargé de j'exéculion du présent décret, qui sera publié 


1 


ëu Journal officiel de la République française: 
Fait à Paris, le f août 1958. 
C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 





Ponts et chaussées, 





Par arrûté en date du 29 juillet 1958 M. Metzinger !‘Georges), ingé- 
nieur de 3e classe des ponts et chaussées, attaché au service tech- 
nique des bases aériennes à Paris, a été affecté au service des bases 
atriennes au Maroc pour compter du 16 septembre 1958. 








MINISTERE CE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 14 août 1953 autorisant la chambre de commerce de Paris 
a contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Paris en date 
du 22 mai 1958, 


Décrète : 

Art, Âer, — La chambre de commerce de Paris est autorisée à 
contracter un emprunt de 500 millions de francs en vue du transfert 
dans la banlienué parisienne de l’école des hautes études commer- 
ciales qu’elle administre. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription pubiique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, rompte tenu du prix d'émission et de tous 
avantages accessoires, ne devra en aucun cas étre supérieur au 
taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances 

Hi sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des centimes additionnels à la 
patente. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et dn commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EDOUARD RAMONET, 





Décret du 14 août 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, d’autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis d’Entraygues », à la Compagnie française 
des minerais d'uranium (C. F. M. U.), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 18 juin 1957 par laquelle M. Denis 
Granjon, de nationalité française, directeur de la Compagnie fran- 
çaise de minerais d'uranium, société anonyme au capital de 
610 millions, dont le siège social est à Paris (ter), 40, place Ven- 
dôme, sollicite l'octroi d'un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium et substances radioactives connexes sur une 
parüe du terriloire du département de l'Aveyron; 


dns 





Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents pro- 
duits à l’appui de cette pétition; ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise: ! à 1 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines: de l'arrondis- 
sement minéralogique de Toulouse en date des 28 et 90 janvier 
4958 ; 

Vu l'avis du préfet 


6 février 1958; d 
Vu l’av s du cemité de l'énergie atomique en date du 6 mars 1958; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 16 juin 1%%8,; 
Vu le cod: minier; 
Vu le décret n° 53-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 

d'administration publique sur les permis exclusifs de recherc'es 

de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


du département de l'Aveyron en date du 


Décrète : 

Art fer. — 11 est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium, dont le siège social est à Paris, 10, place Ve:wiômr, 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, d'autres 
métaux radioactifs et de substances connexes à l'intérieur d’un 
périmètre englobant une parkie du département de lAveyron. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le yérmnètre est limité par les lignes droiles joignant 
successivement les goints ci-après: 

Point A: clocher de l'église de Florentin-la-Capelle. 

Point B: signal géodésique cote 774, commune de Saint Amans- 
des-Cots, région Sud-Ouest. 

Point C: clocher de l’église du hameau de Ginoihar, commune 
d'Entraygues. 

Point D: intersecfion du parallèle passant par le + de cote 591, 
commune d’'Entrayzues, région Sud-Est, et d'une ligne passant par 
le point de Cote 6%, commune de Golinhac, région Nori-OGusst, et 
le point de colt2 63» commune de Golinhac, région Nord Ouest. 

Point E: point de cote 591 susvisé. 

Point F: intersection du méridien passant par Je point de 
cole 591 susvisé el du parallèle passant par le poiat de cutc G:56 
susvisé. 

Point G: point 2 cote 686 susvisé. 

Point H: point de cote 666, commune de Golinhac, région Sud- 


Les points D, E, F, G coïncident respectivement avec les som- 
mets D, A, B, © du permis de Prévinquières, accordé à la Compa- 


guie française des minerais d'uranium par décret du 2 février 
1298. 
Ces lirnites en‘erment une superficie d'environ 2.2S0 hectares. 


Le permis prend le nom de « Permis d'Entravgu?s ». 

Art, 3. — Ce vermis est accordé pour une durée Ge trois-ans, à 
dater de la publhieation du présent décret au Journal officicl 5e 
la République française. 


Art. & — Les 
gra:ames de recherches 


prévisions de dépenses correspondant 

successivement présentés, ies dépenses 
effectuées, l'effort financier minimum souscrit de 25 millions de 
francs seront rendus comparables, après leur réévaluation à la 
dule du présent décret, au moyen de la formui:: 


anx pro- 





s, M, G, 
P,mPi— +0— + 0,3 — 
’ S, M, G, 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G, les valeurs à cette même date; 
Sy M, G, les valeurs à ja date du gyrésent décret des index 


suivants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion électrique et mécanique publié dans le Bulletin men- 
suel de l'institut national de statistique et d’études éco- 
nomiques (I. N. S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits mctallurgi- 
ques publié dans le même bulletin: 

G, index général des prix de gros (485 articles) également: publié 
par ce bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel 
effort financier minimum que devra souscrire le titulaire du per- 
mis pour avoir droit éventuellement au renouvellement dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est char’t 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et qui sera, en outre, par |5 
soins du préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la 
Dr de l'Aveyron et inséré dans un journal de ce dépar- 
ement. 


Fait à Paris, le 14 août 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerte, 
ÉDOUARD RAMONET. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décrets du 11 août 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en date du 11 août 1958, pris sur la mer du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’agriculture, 
vu les déclarations du conseil de l’ordre en date du 31 juillet 1958 
portant que les promotions et les nominations faites aux termes 
desdits décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été promus ou nommés dans l'ordre de la 
Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 
MM. 

Carmantrand de La Roûssille (René-Jean-Ernest), 
eaux et forêts, domicilié à Aix-en-Provence 
31 ans 40 Mois de services civils et pe A eg 
5 mars 1948, 

Des Courtils (Pierre), agriculteur, domicilié à Loueuse (Oise): 54 ans 
6 mois de pratique agricole et de services mililaires. Chevalier du 
28 rnars 1918. 

Couturier (Pierre-Charles), administrateur civil au ministère de 
l’agriculture, doruiciljé à Paris, 35 ans de services civils et mili- 
taires. Chevaiier du 25 août 4918. 

Gondard (Henri-Jean), sous-directeur à l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, domicilié à Paris; 38 ans 1 mois de services 
civils et militaires, Chevalier du 9 août 1950. ° 

Gosse de Garre (Georges-Léon-Luglien), teilleur de lin, président de 
la caisse de crédit agricole muluel de Saint-Pol-sur-Ternoise, domi- 
cilié à Ostreville (Pas-de-Calais) ; 62 ans 6 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. Chevalier du 31 janvier» 1999. 

Guilbert (Georges-Marie-Henri), vice- président de la chambre syndi- 
cale de la malterie franc aise, domicilié à Saint-Martin-au-Laert 
(Pas-de-Calais) ; 37 ans de pratique prufessionnelle et de services 
militaires. Chevalier du 39 août 1919. 

Guillmot (Marie-Antoire-Emi'e), vice-président du consil supérieur 
d> la rhasse, bâtonnier de ‘l’ordre des avocats de Strasbourg, 
domicilié à Strasbourg (Bas-Rhin; 31 ans de pratique profession- 
nelle. Chevalier du 15 "mars 1949. 

Guyot (Lucien-Roger-Maurice), professeur de botanique et patholog'e 
végétale à l’école nalionale d'agriculture de Grignon, domi cilié à 
Bcis-d’Arcy (Sainc-et-Oise):; 33 ans 6 mois de services civils et 
militaires. Chevalier du 28 juillet 1947. 

Lucot (Georges), viticu'teur, vise-président du syndicat 
vignerons de la Champagne, domi”ilié à Landréville (Aube 
2 mois de pratique agricole et de services militaires. 
du 16 juin 192, 

Martineau (Maurice-Charles-Lucien), 
natienale du génie rural, domici'ié à Paris; 
civils et militaires, Chevalier du 16 juin 1920. 

toche (Jean-Rens-Louis), ingénieur en chef du génie rural, chef 

d la section technique du remembrement, domicilié à Asnières 
(Seine); 27 ans S mois de services civils et militaires. Chevalier 
du 23 janvier 1950. 

Romieu (François-Roch-Augustin), agriculteur viticulteur, président 
de la chambre d'agriculture de l'Hérault, domicilié à Montpellier 
(Héraul0 ; 61 ans de pratique agricole, professionnelle et de ser- 
vices militaires. Chevalier du 31 décembre 4930 

Si'oret (Germain), inspecteur général de l’agriculture, domicilié à 
I ence (Gironde ; ; 29 ans il mois de services civils et rmilitaires, 
Chevalier du 23 janvier 1950. 


conservateur des 
(Bouc hes-du-Rhône) 
Chevalier du 


vénéral des 
: 4o ans 
Chevalier 


architecte, professeur à l’école 
29 ans de services 


Au grade de chevalier. 
MM 

Ab<i1 {(René-Georges-Louis;, secrétaire général de la Société sportive 
d'« ncouragemen*, domicilié à Paris; 36 ans de pralique profession- 
nelle et de services militaires 

Arniot (André-Théodore), inspecteur divisionnaire de la répression 
des fraudes, domicilié à Rennes (Ille-et-Vilaine); 31 ans 3 mois 
de services civils et militaires. 

Bicconnier (François-Svlvain), agriculteur, domicilié à 
Fallavier (Isère); 30 ans de pratique agricole. 

Biumann  (Paul-Philippe-Henri), président directeur général des 
grands moulins de Strasbourg, domicilié à Strasbourg  (Bas- 
ki in); 41 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Mlle Beaudoing (Simone-Hélène), directrice 
cole, domiciliée à Carpentras (Vaucluse); 
civils 

Ber nard (Octave-Laurent), agriculteur éleveur, vice-président de la 
fédération des exploilants agricoles, domicilié à Moulineaux 
(Seine-Maritime) ; 49 ans de wyratique agricole et de services 
Militaires. 

Bouillaud (Marcel-Louis-Jacques), directeur départemental des ser- 
vices vétérinaires de ja Vendée, domicilié à la Roche-sur-Yon 
(Vendée); 2% ans 10 mois de services civils et militaires. 

Boulanger (Louis-Marie-Emile) , agriculteur, trésorier du syndicat 
agricole local, domicilié à Moulotte (Meuse); 46 ans 7 mois de 
pralique ag ricole et de services militaires. 


Saint-Quentin- 


d'école ménagère agri- 
39 ans de services 





Boyer (Emile-Jean), agriculteur, président des caisses locales d'as- 
surances mutuelles agricoles des Alpes et Provence, domicilié à 
Aubagne (Bouches-du-Rhône) ; 37 ans de pratique agricoe et de 
services militaires. 

Cadoret (Fierre-Louis), distillateur, vice-président délégué de la 
comfédération nationale des distilleries vinicoles, domiciie à 
Paisserguier (Hérault); 3% ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Casays (Léonce-Francis), 
de la section technique des industries agricoles, domicilié à Paris; 
20 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Chatelain (René-Louis-Lucien), directeur adjoint de l'ensei:nement 
et de la formation professionnelle au ministère de l'agriculture, 
domicilié à Paris; 2? ans 4 mois de services civils et militaire: 

(Pierre-Marie-Louis-Edmond), ingénieur, chef du servire 

20 ans de 


ingénieur en chef du gtnie rural, chef 


Chaumier 
agricole de l'Elcctricilté de France, domicilié à Paris 
services civils et militaires. 

Coilet (Pierre-Marie-Joseph}, agriculteur, pr'sident de la chambre 
d'agriculture de la Loire, domicilié à Pouilly-les-Nonains (Loire); 
27 ans de pratique agricole et de services militaires, 

Desrendel (Albert-Jules-Alfred), agriculteur, domicilié à Meteren 


(Nord) ; 60 ans 3 mois de pratique agricole et de services mali- 
taires. 
Denuc (Jean-François), agriculteur, président du comité départe- 


mental des céréales, domicilié à Soturac (Lot), 57 ans $ mois de 
pratique agricole et de services militaires. 

Dessens (Henri Jea an-Joseph}), directeur de l'observatoire du Puy-de- 
Dôme, domicili à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme); 2 ans 
5 muis de services civils et militaires. 

Dreyfus (Robert-Louis), directeur de la caisse centrale de pré- 
voyance mutueHe agricole, conseiller techni que ce l'untm des 


caisses centrales de la mutualité agricole, domicilié à Paris; 
92 ans 3 mois de services civils et militaires 
Duriat (Claude-Jean-Baptiste, dit Claudius), agriculteur, vice orési- 


dent de la chambre des experts agricoles de l'Allier, domieiié 
à Floret (Allier); 66 ans 6 mois de pralique agricole ‘et de ser- 
vices militaires. 

Efforsat (René-Bernard-François), président de la coopérative agri- 
cole de Saint-Gaudens, président de la coopérative agrico'e du 
Comminges, domicilié à Villeneuve-de-Rivière (Haute-Garonne); 

40 ans de pratique agricole et de services militaires. 


Galerne (Jean-Francois), agriculteur, président de Ja fédération 
départementale des coopératives agricoles, domicilié à Novyal- 
Fontivy (Morbihan); 48 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Guilhon (Jean-FGlix-Francis), professeur de la chaire de parasitolo- 
gie à l'écoie nationale vétérinaire d'Alfort, domicilié à Charenton 
(Seine). 29 ans 3 mois de services civils et mililaires. . 

Guillaumé (Maurice-Charles-Ferdinand-T! hile\, sous-directeur au 


ministère de l'agricullure, domicilié à Paris; 21 ans 4 mois de 
services civils et militaires. 


nt + Jean-Armand-Alfred), pré ident du svndicat national deg 


fabi cants de bois cintrés « France pre lent dé la « in (2 
ne ale du sciage et du tr Vail mécanique des 1 . domicilié 
à Montreuil (Seine): 30 ans 8 mois de ralique profit 1e 

l 20e { I 1 Î pro: iufTilit C 


et de services militaires. 
Hatte Joseph-Jean-Marie), agriculteur, président de 


départementale des syndicats d'exploitants agricole , domicilié à 
Ernce (Mayenne); 38 ans de pratique agrico!e, 
Jausions (Joseph-Marie-Henri-Antoine) agriculteur. prési‘ent de 


l'union départementale de la confédération gfnérale de !'ezricul- 


ture, domicilié à Saint-Servant-sur-Mer (Ie-et-Vilaine); ülis 
de pratique agricole et de services militairc 

Knobloch (Pierre-Jérôme), directeur général de la co ipéralive agri- 
cole du Sud-Est, domicilié à Lyon (Rhône): 44 ans 4 mois de 


pratique professionnelle et de services militaires 


Laurent (Jean-Auguste), directeur de sucreries, domicilié À Capes- 


terre (Guadeloupe); 32 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices mililaires, 

Lebert (Guy-Marie-Jossien), ingénieur en chef du génie rural, chef 
de la circonscription du génie rural du Loiret, chef du service de 
l'aménagement agricole des eaux d'Orléans, domicilié à Orléans 


(Loiret) ; 20 ans 9 mois de services civils et militaires. 


Lecomte (Armand-Victor), horticulteur paysagiste, domicilié à Saint- 
Ouen-l \umône (Seine-el-Oise) ; 52 ans de pratique agricole et de 
services militaires. 

Macquart (Henri), agriculteur éleveur, viticulteur. domicilié à Pourc y 
(Marne); 27 ans 7 Imois de pra ique agricole et de services mili- 
taires. 

Madet (Jean-Elienne), minotier, président de la chambre svndicale 
de la meunerie de l'Allier ca micilié à Bourbon-l'Archämbauit 

line) + A F » 5 y : ; 
(Aïlier , 44 äns 6 mois de pr e professionnelle et de services 
militaires. 

Malvoisin (Jean-Louis-Lucien), président du syndicat national des 
exporlate : À + jus de fruits et de légumes, domicilié à Mâcon 
(Saône-et-Lo , 90 ans 7 mois de pralique professionnelle et de 
services militair, fn 


Mazer (Jean), agriculteur, président du syndicat de défense des 


vignerons des coteaux de Vallon et de eaux rhodi: UT du 
Sud de l'Ardèche, domicilié à Vallon -Pont-d’Ar« Ardéche v5 anis 
S Inois de pratique agricole et de services : 
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Megret (Jean-Marcel-Raphaël), directeur de l'institut des hautes 
éludes de droit rural, avocat à la cour d’appel de Paris, domicilié 
à Paris; 27 ans 6 mmuis de services civils et militaires, 

Michaud-Maillon (Constant), agriculteur, domicilié à Libourne 
(Hironde); 92 ans de pratique agricole et de services militares. 

Michelet (Edmond-Gustave), régisseur agricole, domicilié à Vannes- 
sur-Cosson (Loiret); 28 ans de pratique agricole et de services 
mililaires, 

Mignard (Henri), viticulteur, secrétaire général de la chambre régio- 
nale d’agricuiture, domicilié à Olonzac (Hérault); 37 ans 10 mois 
de pratique agricole, professionnelle et de services militaires 

Monnier (Michel-Charles-Henri), président de la fédération des socié- 
és hippiques de Brelagne, domicilié à Morlaix (Finistère); 34 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

“Moreau (Maurice-Julien), directeur de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de Lille, domicilié à Lille (Nord); 38 ans de ser- 
vices civils. 

Morel (Jean), directeur de l'école d'agriculture de la Brosse, domi- 
cilié à Ja Brosse (Yonne); 30 ans 9 mois de services civils et 
militaires, 

Morelle (Armand-Hippolvte-Victor)\, ingénieur en chef des services 
paysogers de la ville de Paris et du département de la Seine, 
domicilié à Meudon (Seine-et-Oise); 37 ans 3 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Neguinen (Théophile), agriculteur étalonnier, domicilié à Plouarèt 
(Côtes-du-Nord); 42 ans 10 mois de pratique agricole et de ser- 
vices militaires. 

Pelletier (Raoul), agriculteur, président de l'union des syndicats bet- 
teraviers de l'Ile-de-France, domicilié à Obsonville (Seine-et-Marne) ; 
% ans 7 mois de pralique agricole et de services militaires. 

Peltier (Louis-Henri), agriculteur, président de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel de Seine-et-Oise, domicilié à Villeconin 
(Seine-et-Oise) ; 45 ans 8 mois de pratique agricole et de services 
militaires. 

Perrette (Georges-Armand), ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles du Haut-Rhin, domicilié à Colmar (Haut-Rhin); 37 ans 
de services civils et militaires. 

Picard (André), agriculteur, domicilié à Marcigny-sur-Thil (Côte- 
d'Or): 37 ans 2 mois de pratique agricole et de services militaires, 

Pinguet (Emie-Napoléon), agriculteur, -expert agricole et forestier, 
domicilié à Nancay (Cher, ; 34 ans de pratique professionnelle. 

Poisson (Pierre-Marie-Jean-Baptiste), inspecteur général adjoint à la 
caisse nationale de crédit agricole, domicilié à Viroflay (Seine-et- 
Oise) ; 21 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Pujol (Etienne-Aristide-Jacques), agent commercial et agent d'expor- 
tation de coopératives vinicoles, domicilié à Carcassonne (Aude); 
29 anus de pratique professionnelle. 

Rafn (Jacques-Louis-Raoul), agriculteur pépiniériste, président du 
syndicat d'adduction d'eau de la région de Bourgtheroulde, domi- 
cilié à Bourgtheroulde (Eure); 44 ans 4 mois de pratique agricole 
et de services militaires. 

Revelle (Pierre-Ju:es-Georges), maître de chais, domicilié à Pouyalet- 
Pauillac (Gironde); 38 ans 2? mois de pratique agricole et de ser- 
vices militaires. 

Robert (Gilbert-Robert), président directeur général d’une société de 
construction de compresseurs frigorifiques, domicilié à Lyon 
(Rhône) ; 27 ans 10 mois de patique professionnelle et de services 
militaires. 
ougé (Jean-Louis), sous-préfet hors classe, hors cadres, chef de 
cabinet du ministre de l'agriculture, dumicilié à Paris; 22 ans 
5 inois de services civils et tuililaires. 

Rouys (Henri), directeur de la confédération nationale de l'élevage, 
domicilié à Bois-Colombes (Seine) ; 32 ans 10 mois de pratique pro- 
fes-ionnelle et de services militaires. 

Saint-Martin (Louis), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
cules des Basses-Pyrénées, domicilié à Pau (Basses-Pyrénées); 
29 ans > mois de services civils et mililaires. 

Sauner (Henri), secrétaire général de la chambre d'agriculture du 
Haut-Rhin, domicilié à Colmar (Haut-Rhin); 34 ans 5 mois de ser- 
vices civils et militaires, 

Simonet (Marc), directeur de recherches à la station centrale de 
sénétique et amélioration des plantes (I. N. R. A.), domicilié à 
‘ersailles (Seine-et-Oise) ; 40 ans de services civils et militaires. 

Singla (Antonin-René-Eugène), agriculteur, administrateur de la 
caisse régionale de crédit agricole de l'Aveyron, domicilié au Canet- 
de-salars (Aveyron) ; 52 ans 2 mois de pralique agricole et de ser- 
vices militaires. 

Suissa (Gilbert-Eliezer), président de la société agricole des vergers 
du Gapeau, domicilié à Port-Issole-Sanary-sur-Mer (Var); 45 ans 
9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Trefault (Fernand), agriculteur, président de la coopérative agricole 
de Touraine, domicilié à Genile (Indre-et-Loire); 43 ans 11 mois 
de pralique agricole et de services militaires. 

Varnier (Guy-Gaston-Augustin), conservateur des eaux et forêts, 
dounicilié à Casablanca (Maroc) ; 32 ans 7 mois de services civils et 
lilitaires, 

Widmann (Edouard-Marcel-Eugène), conservateur des eaux et forêts, 
domicilié à Toulouse (Haute-Garonne); 31 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 








Décret du 14 août 1958 
concernant les vins à appellation contrôlée « Beaujolais ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 4e août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modiflée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 4935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 

Vu le décret du 2 avril 41942, complélé par le décret du 
21 avril 1958; 

Vu le décret du 12 septembre 1937 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Beaujclais », modifié par les décrets 
des 11 mars 1%8, 1% octobre 1943, 26 août 1916, 21 avril 4950, 
3 mars 1952 et 24 novembre 195; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 6 février 19,58, 


Décrète : 

Art. 4er, — La liste des communes du département du Rhône 
portée à l’article 1° du décret du 26 août 1946 modifiant le décret 
du 12 septembre 1937 est complétée par le nom de Ja commune 
de Denicé. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'anriculture, 
ROGER HOUDET,. 





Décret du 14 août 1958 
concernant l'appellation contrôlée « Bourgueil ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1e août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine : 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu Ja loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations centrôlées ; 

Vu le désrét du 3 avrii 4942, complété par le décret du 
21 avril 1948; 

Vu les décrets du 31 juillet 197 définissant les conditions de 
contrôle des appellations « Bourgueil » et « Saint-Nicolas-de-Bour- 

2 », modifiés par les décrets des 16 mars 1943 et 24 novem- 
re 1955; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 16 avril 1958, 


Décrète : 

Art, fer, — Ja liste des communes portée à l’article 4er du décret 
du 31 juillet 1937 définissant les conditions de contrôle de l’appe! 
lation « Bourgueil » est compléiée par le nom de la commune de 
Saint-Nicolas-de-Bourgueil. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 1% anût 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du consei! des ministres: 


Le ministre de l’agriculture, 
ROCER HOUDET. 





Décret du 14 août 1958 
concernant l'appellation contrôlée « Côtes de Fronsac ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1e août 1905 sur la répres 
sion des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1995 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 


Ga 
bai 
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Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 20 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 4942; - 

vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 1948; 

Vu le décret du 4 mars 197 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Côtes de Fronsac », modifié par les décrets des 
5 janvier 194%, 22 novembre 1918, 8 novembre et 24 novembre 19%55; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
en date du 16 avril 1958, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article G du décret du 4 mars 1937 définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Côles de Fronsac » est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« La vinification sera conforme aux usages locaux, 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrôlée « Côtes de Fronsac » 
hénéficieront de toutes les pratiques œnologiques autorisées par les 
lois et règlements en vigueur. Iis ne pourront étre mis en circula- 
tion sans un certificat délivré par une commission de dégustation 
désisnée par l'institut national des appellations d'origine, Sur propo- 
siion du syndicat viticole des Côtes de Fronsac. Celle commis- 
sion examinera si le vin répond aux conditions fixées par la rég'e- 
mentation en vigueur, et notamment par le présent décret, Son 
avis molivé sera transmis à l'intéressé et à l'administration des 
contributions indirectes. 

« Un règlement intérieur approuvé par l'institut national des appel- 
lations d'origine détermine la procédure à suivre pour la délivrance 
du certificat ». 

art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exérution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 

C DE GAULLE, 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Décret du 14 août 1958 concernant les anne!lations contrôlées 
« Gaillac », « Gaillac Premières Côtes » et « (Gaiiiac mous- 
seux ». 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 17 août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsitications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur ja protection 
des appellations d'origine; 

Vu les articles 29 et euivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1958 complétant les disposilions du décret 
du 90 juillet 1935 sur ies appellalions contrôlées modifiée par la 
loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 3 avril 1912, comniété par le décret du 21 avril 1948; 

Vu le décret du 21 mars 19%8 définissant les conditions de contrôle 
des appellations « Gaillac », « Gaillac Premières Côtes » et « Gail- 
lac mousseux » modifié par les décrets des 23 février 1949 et 
21 novembre 1955; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d’origine 
en date du 16 avril 1958, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 3 du décret du 29 mars 1938, remplacé par 
l'article 2 du décret du 3 février 1919 définissant les conditions de 
Conlrôe des appellations « Gaillac Premières Côtes » et « Gaillac », 
€sl modifié ainsi qu'il! suit: 

« Art. 3, — Les vins blancs ayant droit à l'appellation contrôlée 
e Gaillac » devront provenir de moûts contenant avant tout enrichis- 
sement ou concentration et au minimum 158 grammes de sucre 
Hälirel par litre, et présenter, après fermentation, un degré alcoo- 
lique minimum de 1005 d’alcoo! tota] {acquis et en puissance) avec 
un minimum de 10° d’alcoo!l acquis, sauf en ce qui concerne les vins 
Qualtiés « doux », qui devront conserver un minimum de 70 grammes 
de sucre nature: par litre. 

« Les vins blancs ayant droit à l'appeïlation contrô'ée « Gaillac 
Preniières Côtes » devront provenir de moûts contenant avant tout 
tnrichissement ou concentration et au minimum 201 grammes de 
Sucre nature} par litre, et présenter, après fermentation, un degré 
doolique minimum de 12° d'alcool totai (acquis et en puissance) 
avec un minimum de 10° d'alcool acquis ». 


Art, 2, — L'articie fer du décret n° 535-1525 du 24 novembre 1955 
El modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne les appellations 
“Ualllac », « Gaillac mousseux » et « Gaillac Premières Côtes »: 


EEE 





RENDEMEXT 
ma x on um 
à l'hectare. 


DATE DU DÉCRET 


APPELLATIONS 
de contrô:e. 








21 mars 1928, 
21 mars 1938 


45 hectolitres. 
4#0 hrctolitres. 


Gaillac, Gaillac mousseux... 
Läillac Premières Côtes. .......…. 








= 








Art. 3. — L'article 6 du décret du 21 mars 1938 définissant les 
conditions de conirôle des appellations Gailiac », « Gaillac Pre- 
mières Côtes » et « Gaillac mousseux est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les vins ayant droit à l’une des appellations contrôlées « Gail- 


lac », « Gaillac Premières Côtes » devront provenir de raisins 
récoltés à bonne maturité et vinifiés selon les usages locaux. ls 
bénéficieront des pratiques œnologiques autorisées par les lois et 
règlements en vigueur. 

« Les vins « doux ayant droit à l'appellation contrôlée Gail 
lac » dont la fermentation est ralentie ou arrêtée par des souli- 


rages et des filtralions ne devront pas renfermer, lors de la mise 
en vente pour ;a consommation, une dose d'anhydride sulfureux 
libre supérieure à 2% milligrames par litre et une dose d'anhiraride 
sulfureux total supérieure à 9300 malligrammes par litre. 

« L'appellation « Gaiilac mousseux » est réservée aux vins répon- 
dant aux conditions ci-dessus énumérées et exciusivement préparés 
par seconde fermentation en bouteille ou par fermentation spon- 
tanée du vin dans des bouteilles dites « méthode gailarcoise s» 
et à l’intérieur de l'aire de production ci-dessus définie 

« La méthode gaillacoise consiste en une prise de mousse obtenne 
en bouteille avec le sucre naturel du vin sans adjonction ni de 
liqueur de tirage ni de liqueur d'ex'édition 

« Tous les vins à appellation « Gaillac mmoussenx » rendus mous- 
seux hors de celte aire de production perdent le droit à cette 
appeilation ». 

Art. 4. — Le ministre de l'agricu!ture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique françoise, 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 

C. DK GAULIiE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROCER HOUDET, 





Décret du 14 août 1958 concernant les vins à appollation contrôlée 
« Monbaziliac ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 snr la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine : 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 90 juiliet 19% relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool: 

Vu la loi du 13 janvier 19%8 complétant les dispositions du décret 
du ‘0 juillet 19% sur les appellations modifiée par la 
loi du 3 avril 1942: 

Vu :e décret du 3 avril 1912 complété par le décret du 21 avril 1948: 

Vu le décret du 15 mai 1936 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Monbazillac » modifié par les décrets des 10 juil 
let 1958, 2% novembre 1955 et 24 janvier 1956: 

Vu la délibération de l'institut naiional des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en dale du G février JU5s, 


‘“ontroices 
L HAT U: ’ 


Décrèle : 
Art. fer. — L'article 4% du décret du 15 mai 19% définis&ant 
l'appeilation contrôlée « Monbaziilac » est remplacé ainsi qu'il suit: 


« Art. 4. — Les récoltants de vins à appellation contrôlée « Mon- 
bazillac » possédant ou exoloitant également des vignes dont le 
vin bénéfic'e d’une appeilation contrôlée autre que « Monbayziliac » 
pe pourront, dans ieur déclaration de récolle, faire apparaître un 
rendement à l'hectare supérieur, pour les vins à appellation Mon- 
bazillac », à celui des autres vins à anne!lation contrôlée, sauf déro 
gation reconnue valable après enquête de institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie 


» 


Art. 2, — Le ministre de l'agriculture est charvé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 août 1958. 


Fe] 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDPET, 


Décret du 14 août 1958 concernant les vins 
à appellation contrôlée « Premières Côies de Blaye » 





Le président Gu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi m difite et comm l6tée du {7 aout 10, enr !la répre on 
ces fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires el des produits agricoles 

Vu la loi modifiée et 
appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 20 juillet 19%5 relatif 
au marché du vin el au régime économique de l'a!coo!l: 


complétée du 6 mai 1919 sur la protection des 
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Vu Ja loi du 13 janvier 193 complétant les dispositions du décret 
du 20 juillet 19% sur les appellations contrôlées modifiée par la loi 
du 3 avril 1942; ‘ 

Vu le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 21 avril 
4%8 ; 

Vu le décret dn 11 septembre 19%6 “oncernant l'appellation contrô- 
lée « Premières Côles de Blaye », modifié par les décrets des 8 novern- 
bre et 21 novembre 19%55; 

Va la délibération de i'institut national des appellations d'origine 
des vins et caux-de-vie en date du 6 février 1958, 


Décrète : 

Art, fer, — L'article 2 du décret du 11 septembre 19%6 définis- 
Sant l'appellation contrôlée « Premières Côtes de Blaye » est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Les vins ayant droit à de y —* contrôlée « Premières Côtes 
de Baye » devront provenir des cépages suivants, à-l’exclusion de 
tous autres : 

« Pour les vins rouges : 
Meriot, Malbec. 

« Pour les vins blancs: Sémillon, Sauvignon, Musadelle ». 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
da présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 


Cabernet franc, Cabernet-Sauvignon, 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, j 
ROGER HOUDET, 





Décret n° 58-661 fixant les prix et les modalités de payement, 
de stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1958-1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 1er août 1958: 

Page 7251, {re colonne, article ‘4, 14e ligne, au lieu de: « Au-dessus 
de 15 p. 100 », lire: « Au-dessous de 15 p. 100... ». 

Page 7236, re colonne, article 16, 5° ligne, au lieu de: « et per- 
çues par eux... », lire: « ...et reçues par eux... ». 

Page 7238, 2e colonne, article 37, 40 ligne, au lieu de: « 22,59 F 
pour l'orge et l’escourzeon.… », lire: « 22,7% F pour l’orge et l'escour- 
geon... »; 15° ligne, au lieu de: « 100 F pour l'orge et l’escourgeon 
acquis au prix norMal.. », iire: « 100 F pour l'orge et l’escourgeon 
acquis au prix réduit... ». 

Page 7239, % coionne, article 47, 8e jigne, au lieu de: « à la per- 
céption de la taxe prévue à l’article #9 du présent décret », lire: 
« à la perception de la taxe prévue à l’article 30 du présent décret », 





Affectat'on définitive au ministère de l’agriculture (direction géné- 
rake des eaux et forêts) d’une ancienne gare du chemin de fer de 
la Mure à Corps (Isère). 


a ——— 


Par arrêté du 21 mg 1958, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère de l'agricuilure (direction générale des eaux et forêts), en 
vue du jogement d'un agent technique, l’ancienne gare de Saint- 
Laurent-en-Beaumont (Isère), du chemin de fer déclassé de la Mure 
à Corps, ainsi que les terrains en dépendant, le tout situé sur le 
territoire de ladite commune, y cadastré sous les nos 756 p, 760 p, 
760 p, 1060 p et 1062 p de la section A, pour une superficie totale de 
28 ares 93 centiares, et figuré par une teinte rose sur le plan annexé 
au présent arrèté. 





Commerce des pommes et poires de table, 





Le ministre de l'agriculture et le ministre de l’industrie et du 
commerce, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu le décret du 19 août 1955 portait règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 4er août 1905 en ce qui 
concerne le commerce des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1956 relatif au commerce des fruits et 
Xgumes ; 

Après avis du comité national interprofessionnel des fruits et 
Jégumes, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les pommes et poires, qu'elles soient d'origine française 
ou étrangère, détenues ou expédiées en vue de la vente, ou vendues 
pour la consommation, doivent répondre aux dispositions du présent 
arrêté. 

Art. 2. — Les pommes et poires doivent être entières, propres, et 
dépourvues de traces apparentes de produits de traitement. Elles ne 
doiveut pas être véreuses ni présénter de trace apparente de fuma- 
gine, de signe de maladie ou détérioration, d’odeurs ou de goûts 
ülorImaux, 





——— 


Sont toutefois tolérées les altérations suivantes : 


Légère déformation, trace cicatrisée de grêle, légère attaqne 
d'insecte ou de maladie, crevasse cicatrisée, meurtrissure ne détério- 
rant pas la pelure, marque de frottement, brûlure occasionnée par 
le soieil ou les produits de traitement, 

En outre, dans un même emballage, ou pour un même lot présenté 
en vrac à la vente, il pourra être toléré au maximum 10 p. 100 en 
nombre de fruits ne répondant pas aux dispositions des alinéas 1 à 3 
du présent article. Toutefois, cette tolérance est ramenée à 5 p. 100 
pour les empallages renfermant moins de 3 kg de fruits. 

Les fruits se trouvant dans un emballage donné doivent appartenir 
à la même variété. 

Lorsque les conditions de la récolte le permettront, le ministre ae 
l’agriculture pourra fixer, par campagne, après avis du comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes, un calibre mini- 
mum pour les pommes et pour les poires mises au commerce. 


Art. 3. — Les pommes et poires ne répondant pas aux conditions 
prévues par l’article 2 précité ne pourront être expédiées, détenues 
en vue de la vente, mises en vente ou vendues que sous les déno- 
minations « pommes tout venant », « poires tout venant », à l’exclu- 
sion de toutes autres. 

Toutefois, les fruits de cette catégorie doivent être entiers, prati- 
quement dépourvus de traces de produits de traitement, ne pas 
présenter d’odeurs ou de goûts anormaux. Ils ne doivent pas contenir 
plus de 10 p. 100 de fruits véreux. 

Les pommes et poires « tout venant » ne peuvent être condition- 
nées en emballages d’un poids inférieur ou égal à 10 kg. 


Art. 4 — Il est interdit à tous les stades de la vente de mettre en 
vente ou de vendre pour ia consommation en l’état des pommes et 
poires réputées à usage industriel, et notamment les pommes pré- 
sentant une acidité exprimée en acide sulfurique (S0,H,) inférieure 
à 2 grammes par litre de jus et celles dont la teneur en tanin dépasse 
2 grammes par Jitre de jus. 


Art. 3. — Outre les indications prévues à l'arrêté du 20 juillet 1956, 
les emballages destinés au transport ou à la vente des fruits doivent 
porter soit par inscription directe, soit au moyen d’une étiquette 
solidement fixée, le nom de la variété ou la mention « commune » 
lorsque le vendeur ne pourra pas garantir la variété et, s’il y a lieu, 
l'indication « tout venant » dans les cas prévus à l’article 3 ci-dessus 
et enfin l'inscription du poids net pour les emballages renfermant 
moins de 3% kg de fruits. 

Toutefois, pour les lots de pommes ou poires « normalisés », l’indi- 
cation du nombre de fruits accompagnée de celle du calibre peut 
rempiacer l'indication du poids net. 


Art. 6. — Les détaillants doivent apposer sur les lots de pommes 
et poires mis en vente une affiche portant en caractères très appa- 
rents: 

4° Le nom de la variélé ou à défaut la mention « commune » et, 
s’il y a lieu, la désignation « tout venant »; 

2 Le nom du pays d’origine, s’il s’agit de fruits importés. 


Art. 7. — Les dispositions prévues par le présent arrêté sont appli- 
cabies à tous les lots de pommes et poires dès leur mise en vente 
par les producteurs, à l'exception des fruits achetés directement aux 
producteurs par les consommateurs. 

Toutelois, les lots transportés de chez le producteur jusqu'aux 
magasins d'une coopérative ou d’un négociant grossiste se chargeant 
du triage et du conditionnement de la marchandise pourron: ne pas 
satisfaire aux prescriptions des articles 2 et 5 ci-dessus. 

Les coopératives e! négociants désirant bénéficier de cette déro- 
gation devront en aviser le service central de la répression des 
fraudes (42 bis, rue de Bourgogne, à Paris [7°]). 

Lors du transport de ces lots, toutes justifications utiles devront 
être présentées aux agents de ce service. 

La dérogation prévue au présent article ne pourra en aucun cas 
être invoquée par Jes vendeurs détaillants s'approvisionnant direc- 
tement à la production. 

Art. 8. — Le présent arrêté entrera en vigueur le 1 septembre 
1958. 

Art. 9. — L'inspecteur général, chef du service de la répression des 
fraudes, et le directeur général de l’agriculture au ministère de 
l'agriculture et le directeur du commerce extérieur au ministère de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République ques, 

Fait à Paris, le 7 août 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 


CRT Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE. 
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Agrément d'un laboratoire pour l'examen des échantillons de lait 
et de produits laitiers prélevés aux fins de recherches hbactériolo- 
giques. 





Par arrêté du 7 août 1958, le laboratoire départemental des ser- 
vices vétérinaires de la Haute-Saône, agréé par arrêté du 46 mars 
4%4 pour procéder à l'examen des échantillons de produits lailiers 
prélevés dans ce département aux fins de recherches bactériologi- 
ques, est agréé, en outre, à titre grovisoire, pour l'analyse bacté- 
riologique de ces mêmes produits prélevés dans le département de 
la Haute-Marne. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté du 22 juillet 4958, M. Voisenat (Pierre), directeur de 
laboratoire central du service de la répression des fraudes, est 
reciasse en qualité de directeur de recherches du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique, à compter du 
4er janvier 1956. 

Compte tenu de services civils antérieurs, l'intéressé est nommé 
à cette date à la 1re classe de son grade et conserve dans cetle classe 
une ancienneté de 9 ans et 6 moijs. 





Services vétérinaires. 





Par arrêtés en date du 13 août 1958, l'honorariat de leur grade 
est conféré à M. Leleu (Robert), ex-directeur des services wété- 
rinaires d'Ille-et-Vilaine, et M. Michelat (Raymond), ex-directeur 
des services vétérinaires de la Loire-Atlantique. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 58-733 du 14 août 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 5, quatrième 
alinéa, du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, modifié par 
le décret n° 57-480 du 4 avril 1957, relatif à l'organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
d'Etat, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre ies réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, modifié par 
le décret n° 57-479 du 4 avril 1%7, portant définition des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, modifié par le 
décret n° 57-80 du 4 avril 1957, relatif à l'organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, et 
Hotamment son article 5, quatrième alinéa ; 

Vu Ja loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires économi- 
ques. — ]: Charges communes), et notamment ses articles 10 
à 12; 

Vu les décrets n° 54-829 du 10 août 1954 et n° 56-451 du 
27 avril 1956 pris pour l'application de la loi susvisée du 
3 février 1953; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadr2s civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 3 novembre 1945 portant réorganisation du 
service du chiffre colonial, complété par le décret n° 54-815 
du 24 août 1954; À 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites; 

Vu le décret n° 50-401 du 21 avril 1950 relatif au régime 
des pensions de la caisse de retraites de la France d'outre- 
Dier; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 

Art. 1%. — Les dispositions du décret du 10 août 1954 sus 
visé sant étendues aux personnels anmpartenant au cadre des 
cLiflreurs visé à l'articie 5 c du décret modifié n° 56 1227 du 
3 décembre 1956, régulièrement en activité à la date d'entrée 
en vigueur de ce dernier décret. 

Art. 2. — Un délai de trois mois à compter de la publication 
au Journal officiel de la République françase üu présent 
écret est ouvert aux personnels du chiffre pour formuler 
leur option. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le conce:ne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 14 août 1958, 

C, DE GAULIF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 





Décret du 14 août 1958 portant nomination du directeur 
du contrôle financier en Afrique occidentale française. 





Par décret en date du 14 août 1958, M. Dehay (Jean), inspecteur 
général de 2 classe de la France d'outre-mer, €st nommé directeur 
du contrôle financier en Afrique occidentale française, en rempla- 
cement de M Lassalle-Séré, décédé. . 





Décret du 14 août 1958 admettant un atiministrateur en chef de 
la France d'outre-mer à faire valoir, sur sa demande, ses droits 
à une pension de retraite, 





Par décret en date du 44 août 1958, M. Vial (Maurice), adminis- 
trateur en chef, 3e échelon, de la France d'outre-mer, est admis, 
sur sa demande, à fuire valoir ses droits à une pension de retraite 
au titre de l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Détret du 20 août 1958 chargeant le ministre de la construction 
de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du consi] des ministres 

Vu les articles :5 e! 46 de la Cons'itution de la République france 
çaise, 

Décrè le : 

Art. fer, — M. Pierre Sudreau, ministre de la construction, æst 
Chargé de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer pendant 
l'absence de M. Bernard Coruut-Gentille 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiriel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 20 août 1958. 


RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. ; 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


MICHEL DEBRE. 





Approbation des modifications des statuts 
de la societé d'économie mixte d'Energie de Port-Gentil. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 39 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l’exécution des plans d'équipement des territoires relevant 
du rninistère de la France d'outre-mer, et spécialement en son 
article 2; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1950 autorisant la constitution de la société 
d'économie mixte dite d'Energie de Port-Gentil ; 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du contrôle 
des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte ; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société d'Energie de Port-Gentil, réunie le 
30 juin 1958; 

Vu Ja résolution adoplée par le comité directeur du Fides dang 
sa séance du 28 mars 1958, 
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Arrûte : Approbation des modifications aux statuts de la société 
Art. er, — Sont approuvées les modifications apportées aux d'économie mixte Energie é'ecirique d'Afrique équatoriale française, 
arlicles 3, 6, 17 et 51 des statuts de la société d'Energie de Port- 


Gentil par l'assemblée générale exiraordinaire du 30 juin 1958, 
totles qu'elles figurent en annexe au présent arrêté 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République frencaise, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 12 août 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE, 





TEXTE NOUVEAU DES APTICIES 3 ‘Aer AUNÉA\, G, 17 (fer ET 92e ALINÉA) 
ET 1 DES STATUTS DK Li SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE PORT-GENTIL, ANNEXÉ A 
L' AMRÈTÉ DU 12 aoÛUt 1958 


a 


Art. 3 (17 alinéa) (nouvelle rédaction). — La 6éociété a pour 
objet de produire et de distribuer l'énergie électrique et la vapeur 
industrielle dans le territoire du Gabon, et éventuellement d'exploi- 
ter à la demande de l'administration les services de distribution 
d'eau et tout équipement d'intérêt public dans ledit territoire. 


Art. 6 (nouvelle rédaction). — Le capital est fixé à la somme de 
209 mmiilions de francs C. F, A. divisé en 20.600 actions de 
10.000 francs C. F, A. Ë 

Art. 17 ({r et 2 alinéa) (nouvelle rédaction). — La société 
est gérée par un conseil d'administration de trois à douze membres 
nominés par l’assemblée générale, 

Si une place d'administrateur devient vacante entre deux assem- 
bles générales, le conseil peut se compléter provisoirement; il est 
même tenu de le fäire dans les deux mois y suivent la vacance 
si le nombre des administrateurs est descendu en-dessous de trois, 
à moins qu'il ne préfère convoquer, à cet effet, une assemblée 
générale ordinaire. L'assemblée générale ordinaire, lors de sa pre- 
mière réunion, procède à l'élection définitive. 

Art. 31 (nouvelle rédaction), — L'assemblée générale extraordi- 
naire peut, sur l'initiative et la proposition du conseil d’adminis- 
tration, modifier les staluts dans foules leurs dispositions, sous 
réserve que ces modifications soient conformes aux lois sur les 
sociétés. 

Elle peut, notamment, sans que l’énumératiop qui va suivre 
puisse étre considérée comme limitative : 

Augmenter ou réduire le capital social; 

Décider la division de chaque action ou, au contraire, voter la 
diminution du nombre des titres par leur réunion, même si cette 
réunion doit entrainer des mutations obligatoires de titres; 

Modifier la forme et les conditions de transmission des actions 
ainsi que la composilion de l'assemblée ordinaire et le calcul des 
voix dans cette assemblée; 

Céder à tous tiers ou apporter à toutes sociétés en formation ou 
constituées l’ensemble des biens, droits ou obligations de la 
suciété ; . 

Décider toute fusion ou alliance de sociétés avec d'autres sociétés ; 

Modifier l’objet social, notamment par voie ‘’extension ou de 
restriction, sans pouvoir le modifier comp'ètement ou l’altérer dans 
son essence; 

Modifier l'emploi ou la répartition des bénéfices et de l'actif social; 

Soumettre la société à toute disposition législative nouvelle non 
rélroactive jugée intéressante. 

L'assemblée doit êlre composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant respectivement la moitié, le tiers ou le quart du 
capital social, sur première, deuxième ou troisième convocation 
faite dans les formes prévues à l’article 29 ci-dessus. 

Les convocations à ia deuxième assemblée sont complétées par 
deux insertions faites, l’une dans le Journal officiel de l'Afrique 
équatoriale française, l'autre dans un journal d'annonces légales. 

Les convocations à la troisième assemblée sont faites par: 

1o Une insertion dans le Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et dans un journal d'annonces égaies; 

90 Deux inserlions à une sermaine d'intervalle dans un journal 
d'information édité en Afrique équatoriale française, avec faculté 
de remplacer ces deux dernières insertions par une lettre recom- 
mandée adressée à chaque actionnaire. 

Les convocations aux deuxième et troisième assemblées doivent 
reproduire l'ordre du jour, la date et Je résullat de la précédente 


assemblée, 

Le délai entre la date de la dernière insertion ou l'envoi de la 
lettre recommandée se substituant à des insertions et celle de la 
réunion doit être de dix jours an moins. 

A défaut de quorum, la troisième assemblée peut être prorogée 
à une date ultérieure de deux mois au plus à partir du jour auquel 
elle avait élé convoquée. Elle délibère dans les mêmes conditions 
de quorum que cette dernière et la convocation est soumise aux 
mêmes formalités, 

pour Ôtre acquises, doivent dans tous les cas 


Les résoiutions, 
réunir les deux liers des voix des actionnaires présents ou repré- 


SCHtCs, 








Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'équipement et de développement deg 
terriloires reievant du ministère de la France d'outre-mer, et spécia. 
iement son article 2; 

. Vu l'arrêté du 27 décembre 1948 portant institution de la socié(é 
ru mp électrique d'Afrique équatoriale française, et approuvant :eg 
statuts ; 

Vu les arrêtés des 19 mai 1952 et 3 novembre 1956 approuvant de; 
modifications aux statuts de ladite société ; 

Vu la résolution en date du 20 juin 1958 du comité directeur dy 

ides ; 

Vu la résolution adoptée par l'assemblée générale extraordinaire 
de la société Energie élect.aue d'Afrique équatoriale française en 
date du 25 juin 1958, 


Arrête: 


Art, 1%, — Sont approuvées les modifications des articles 17, 13, 
19, 20 et %5 des staluts de la Société Energie électrique d’Afrique 
équatoriale française décidées par l'assemblée générale extrao:di- 
naire du 25 juin 1958 et telles qu'elles sont annexées au présent 
arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 13 août 1958, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
- JEAN CEDILE, 





MODIFICATIONS DES STATUTS DÆ LA SOCIÉTÉ ENERGIE ÉLECTRIQUE D'AFRIQUE 
ÉQUATORIALE 1RANÇAISE APPROUVÉES PAR ARRÊTÉ DU 13 AOÛT 1958, 


Art. 17 (nouveau texte), — La société est gérée par un con: 
d'administration de dix à douze membres, comprenant: 


4o Trois administrateurs désignés par le ministre de la France 
d'outre-mer, dont deux parmi les fonctionnaires en service au minis 
tère de la France d'outre-mer; 

20 Quatre administrateurs représentant les intérêts publics locaux: 

3o La caisse centrale de la France d'outre-mer et un administra- 
teur désigné par cet établissement public; 

4o Deux administrateurs désignés par Electricité de France; 

5 Un administrateur désigné par les autres actionnaires. 


En outre, un représentant du personnel de la société siégera at 
conseil à titre consultatif. 

Les administrateurs doivent être ressortissants de l’Union francaise 
et jouir comme tels, dans leurs statuts respectifs, de leurs droits 
civils et politiques. 

Les membres du conseil qui, au cours de leurs fonctions, ces<ent 
de représenter l'autorité ou l'organisme qui les ont désignés sont 
considérés comme démissionnaires et doivent être remplacés. 

En cas de démission ou de décès de l’un ou plusieurs admini<{ri- 
teurs visés aux paragraphes 1° et 40 ci-dessus, comme en cas de 
demande motivée par l'autorité ou l'organe directeur qui les avait 
désignés, il est procédé à leur remplacement dans un délai de d'ux 
mois par désignation des mêmes autorités ou organes directeurs. I 
en serait de même en cas de dissolution du conseil, 

Le renouvellement régulier du mandat des administrateurs de 
même catégorie sera effectué dans les mêmes conditions et délai: 

L'adininistrateur visé au paragraphe 5° ci-dessus est nommé par 
l'assemblée générale sur proposition conforme faite par les action- 
naires qu'il représente. En l'absence de toute proposition, l'assemr- 
blée procédera souverainement à cette nomination. x 

Les sociétés peuvent faire partie du conseil d'administration © 
se faire représenter aux délibérations par un mandataire désisne 
par leur conseil d'administration, leur gérance ou leurs associrs 
en nom, suivant la forme de la société administrative. Les admnr 
nistrateurs visés aux paragraphes 4° et 4° ci-dessus devront j: 
fier d'un pouvoir spécial et régulier; iis n'auront pas besoin ut 
personnellement actionnaires. 

La durée du mandat des administrateurs est de six anné 
mandat peut être renouvelé. 11 se proroge toujours de plein 
jusqu'à l'assemblée générale annuelle qui suit l'expiration 


v 


male du mandat. 
L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne °° 
meure en fonctions que jusqu'à l’époque prévue pour la fn uv 


imnandat de son prédécesseur. 


Art. 18 (nouveau texte), — Si le poste d'administrateur vi 
paragraphe 5° de l'article 17 ci-dessus devient vacant, il ; 
pourvu dans les conditions exposées audit article. Le nouvel 
nistrateur siégera au conseil d'administration dès 6a désign 
laquelle éera soumise à la ratification de la prochaine asse! 
générale conformément à l'article 147. 


ét Cu. 





mer, 


ince 
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Art. 49 (nouveau texte). — L'administrateur nommé par l'assem- 
blée générale doit être propriétaire d'au moins cinq actions. En ce 
qui concerne les autres administrateurs, les autorités ou organismes 
qui les auront nommés auront à déposer pour leurs représentants 
un même nombre d'actions. 

Lesdites actions sont affectées à la garantie de tous les actes de 
gestion, même de ceux qui seraient exclusivement personnels à 
jun des administrateurs. \ » 

Ces actions de garantie peuvent être des actions souscriles en 
numéraire ou des actions attribuées en rémunération d'apports. 

Lorsque les titres seront créés, ces actions nominatives seront 
frappées d'un timbre indiquant leur inaliénabalité. L 

Les actions affectées à la garantie de gestion d'un administra- 
teur seront dégagées après la fin de son mandat du fait du quilus 
définitif qui lui sera accordé. 

Art. %0 (nouveau texte). — Le conseil nomme parmi ses mem- 
bres un président, dont la désignation ne devient définitive qu'après 
agrément du ministre de la France d'outre-mer. Il peut également 
nommer un ou plusieurs vice-présidents qui sont toujours rééligi- 
hs et qui exercent leurs fonctions, à moins qu'ils ny aient 
renoncé ou qu'elles leur aient été retirées, pendant la durée qu'il 
déterminera et, à défaut, pendant la durée de leur mandat d'admi- 
histraleur. 

En cas d'empêchement du président, le conseil est présidé par 
le vice-président et, s’il y a plusieurs vice-présidents, par le plus 
âgé, à moins qu'il n’y renonce. A défaut du vice-président présent 
et acceptant, le conseil désigne, pour chaque séance, celui des 
membres qui doit présider la réunion. 

Les fonctions de secrétaire sont rempiies soit par un adminis- 
trateur, soit par toute autre personne même non actionnaire que 
désigne le conseil. 

Art. 25 (nouveau texte). — La direction de la société est assurée 
par un directeur général. Il est nommé par le conseil d'adminis- 
ration parmi les personnalités hautement qualifiées dans la profes- 
sion, après consultation de l'inspecteur général des travaux publics 
du ministère de la France d'outre-mer ainsi que d'Electicilé de 
France. Il est révocable par ie conseil d'administration. 

Il est chargé de la gestion des affaires courantes. Pour tous Îles 
autres actes, des pouvoirs généraux ou particuliers lui sont conférés 
par le conseil d’administralion. 

Il représente la société à l'égard de tous tiers pour l'exécution 
des décisions du conseil et l’accomplissement de la mission qui 
lui est confiée. 

Le directeur général peut prendre part aux séances du conseil 
avec voix consutative. , 

Il peut être nommé par le conseil un comité de direction qui 
peut être chargé, d’une part, d'étudier et de mettre au point les 
questions à soumettre au conseil d'administration, et, d'autre part, 
de décider pendant l'intervalle des sessions sur les questions pour 
lesquelles il aura reçu délégation spéciale du conseil ou réclamant 
une solution urgente. Ce comité, présidé par le président du consei? 
d'administration, serait alors composé, en outre, de cinq adminis- 
trateurs, savoir : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Un représentant des intérêts publics locaux; 

Un représentant d’Electricité de France; 

Un représentant,de la caisse centrale de la France d'outre-mer; 
Le représentant des actionnaires autres que publics. 

Ce comité se réunira valablement lorsque trois de ses membres 
seront présents. 

Les délibérations et décisions prises par cet organisme seront 
portées à la connaissance de tous les administrateurs. 

Les avantages fixes ou proportionnels destinés à rémunérer le 
directeur généraï et les membres du comité de direction seront fixés 
par le conseil d'administration et portés au compte des frais géné- 
raux de la société. 

Les actes concernant la société, décidés ou autorisés par le conseil, 

signés, dans la limite des pouvoirs qui leur sont conférés, par 
le directeur général ou tout autre mandataire désigné par le conseil 
en vertu d’une délégation spéciale. 





Administration générale. 





Jar arrêté du fer août 1958, il est mis fin, pour compter du {er mars 
1%#, à la mise en position de service détaché auprès du ministère 
de l’intérieur de M. Ottino (Paul), rédacteur de 1re classe d’adminis- 
Uation générale d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 5 août 1958, l'arrêté n° 023 du 18 avril 1958 
admettant M. Popu]us (Louis), chef de bureau hors classe d’admi- 
Nistration générale d’outre-mer, à faire valoir ses droits à une pen- 
Sion de retraite pour ancienneté de service est et demeure rapporté. 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 11 août 
158, a été acceptée la démission de son emploi offerte par M. Balezo 
Pierre), vétérinaire inspecteur de 2e classe, 2 éche:on, du service 
de l'élevage <t des industries animales de la France d'outre-mer. 

M. Balezo a ét6 tenu de rembourser à l'administration de la France 
duutre-mer les émoluments perçus pendant la durée de ses études. | 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 août 
1958, a été acceptée la démission de son emploi offerte par M. Ficquet 
(Guy), vétérinaire inspecteur de 2% classe, 3° échelon, du service de 
l'élevage et des industries animales de la France d'outre-mer. 

M. Ficquet a été tenu de rembourser à l'administration de la France 


d'outre-mer les émoluments perçus pendant la durée de ses études. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté du 11 août 1958, la situation administrative de M. Franchi 
(Pierre), chef de section de fre <l'asse du cadre général des postez 
et télécommunications, admis à la retraite pour compter du 15 juillet 
1956, a été, pour la période du 2 décembre 1955 au 15 juillet 1954 
réguiarisée comme suil: maintenu par ordre en France san (f 


tation du 2 décembre 1955 au 13 janvier 1956; placé en expectative 


de retraite pour compter du 16 janvier 1956. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 14 août 1958 portant titularisation au ministère du travail, 
en application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, dans 
le + # des rédacteurs dès directions régionaies de la sécurité 
sociale, 


Par décret en date du 14% août 1958, M. Lebold (Emile), ancien 
agent auxiliaire au haut commissariat de Ja République française 
en Allemagne, est nommé et titularisé dans le corps des rédacteurs 
des directions régionales de la sécurité sociale, à compter du 
26 mars 1952, et reclassé à cette date en qualité de rédacteur prin- 
cipal de % classe, indice net 2614, avec un reliquat d'ancienneté 
pour services militaires de 4 an 5 mois 5 jours. 





Compétence territoriale, composition et fonctionnement des collèges 
de trois médecins prévus à l'article 10 du décret n° 57-1176 du 
17 octobre 1957 fixant les modalités spéciales d'application à ta 
silicose et à l’asbes:o5e professionnelles du livre IV du code de 
la Sécurité sociale, 


Le ministre du travail, le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale: 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 4%6 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 codifiée sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail ét des maladies professionnelles ; 

Vu le décret no 57-1156 du 17 octobre 1%7 fixant les modalités 
spéciales d'application à la silicose et à l'asbestose professionnelles 
du livre IV du code de ja sécurité sociale ; 
ds. le décret n° 57-1177 du 17 octobre 1957 fixant les conditiong 
d'agrément des médecins particulièrement qualifiés 2 atière 
BNEMOCeRIOSSE, I t qualif n matière da 

Arrêtent : 

Art. fer, — Sont créés dans les villes suivantes, en application de 
l’article 40 du décret ne 57-1176 du 17 octobre 1957 susvisé, des 
collèges de trois médecins dont la compétence territoriale est définie 
comime suit: 





























__— 
énitiin vu CIRCONSCRIPTIONS RÉGIONALES 
collèges. de sécurité sociale, 

Clermont-Ferrand. 4 Clermont-Ferrand. 

LAS voscocccccsce 2 Lille. 

Limoges ........ 4 Limoges. 

LYON ....ccc.s0ce d Lyon, Dijon, sauf le département de 14 
Haute-Saône, plus le département de 
la Nièvre. 

Montpellier ..,... d Montpellier, sauf le département de 
l'Aveyron et Marseille, 

NanCy .....s.suse el Nancy et Strasbourg, plus le départe- 
ment de la Haute-Saône, 

Nanteg .........0e 4 Nantes et Rennes. 

Paris ....csc00000e 1 Paris, Rouen et Orléans, sauf le dépan 
tement de la Nièvre. 

Toulouse ...... .. 4 Toulouse, Bordeaux, plus le départe- 
ment de l'Aveyron. 

Le nombre et la compétence territoriale de ces collèges pourront 
être modifiés, s’il y a lieu, en fonction des nécessités, 
Art. 2. — Le collège compétent est celui dans le ressort duqnel 

a son sièze la raisse prunaire de écurit ciale ou lors 121119 

spécial de sécurité sociale dont relève ou relevait la victime. 
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Art. 3%. — Chaque collége comprend trois membres titulaires et 
trois membres suppléants; toulelois, si cela est nécessaire pour 
issurer le fonctionnement normal d'un collège, ce nombre peut être 
ausmenté sur propositions motivées du directeur régional de Ja 
sécurité sociale, dans la limite totale de six membres suppléants. 
Les membres suppléants sont appelés à sié.er dans l'ordre de kur 
désignation. 

Les dispositions de l'artiéle {er än décret no 57-1177 du 17 octn- 
bre 1957 sont applicables à la désignation des membres titulaires 
et suppléants de chaque cellège et au renouvellement de cetie 
désignation. Toutefois, la durée de deux ans prévue audit article 


e:t portée à CinT «ns. 
à dé. à , Le ni 
Les médecins désignés comme membres titulaires ou suppléants 
sont asréés en méme temps, s'ils ne l’élaient déjà, et pour la 
méme durée de einq an:, comime médecins particulièrement qua- 
litiés en matière de pneurnoconioses, 
Art. 4 — Le secrétariat des collèges est assuré par les directions 
a $ | » ] u U «] 
régionales de la sécurité sociale au siège desquelles ils sont 
in-lalles. 
L'inspecteur du îre 
bulions transmet le 
au secrétaire du collège compétent. 
: H 3 » N] 
Le secrétaire convoque la victime et les membres du collège 
et informe de cetie convocation, dix jours au moins à l’avancrs, 
ar lettre recommandée avec accnsé de réception, la caisse ou 
l'organisme spécial de sécurité sociale intéressé. 
membres du collège peuvent prendre connaissance du dossier 


wail on le foncijonnaire qni en exerre les aftri- 
dans les cinq jours de la réceplion, 


s dossiers, 


Les 
médisal au secrétariat du collège. 

Art. 5 — Le collège doit examiner la victime et se prononcer 
dans le délai maximum d'un mois et demi suivant la date à laquelie 


il a été saisi. 

Sauf si la victime est hors d'état de se déplacer, les examens 
ont lieu dans un centre d'études des pneumoconioses, public ou 
privé, autorisé dans ies conditions prévues aux articles 272 et 
suivants du code de la sécurité sociale, situé dans le ressort de 
la compétence terriloriale du collège. 

Le collège peut faire procéder à tous les examens complémen 
faires qu'il juge utiles. Il peut également demander au collège 
dans le ressort duquel se trouve la résidence de la victime de 
procéder à l'examen de celle-ci. Dans de tels cas, s’il prévoit un 
dépassement du délai fixé au premier alinéa du présent article, 
il en avise la caisse ou l'organisme spécial de sécurité sociale 
intéressé, 

La victime et la caisse (ou l'organisme spécial) de sécurité sociale 
peuvent désigner un médecin pour assister à l'examen de la viclime 
par le collège de trois médecins. 

Art. 6. — Le procès-verbal de :'examen est signé par les trois 
meinbres du collège, 

L'avis du collège doit mentionner la disposition du décret n° 57-1176 
du 17 octobre 17 en exécution de laquelle le collège a élé saisi, 
cet avis doit porter, notamment, sur les points visés à l’article 9 
dudit décret; il doit être motivé. 

Lé texte de cet avis est adressé par le secrétaire dans les dix 
jours et par lettre recommandée à la victime et à l'organisme de 
sécurité sociale intéressé. 

Art. 7. — L'arrèls du 23 novembre 1953, modifié par l'arrêté dn 
28 mars 1957, est abrogé Les désignations des membres titulaires 
et suppléants des collèges faites en exécution de cet arrêté conse:- 
vent leurs effets jusqu'à la publication de l'arrêté pris confor- 
mément aux dispositions visées à l’article 3 du présent errêté. 

Art. S — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 7 août 1958. 
Le ministre du travail 


PAUL BACON, 


Le riinistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des mines, 
PIERRE ALBY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour ï‘e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Caisses de prévoyance, 





Par arrôté du 13 août 19%, a été aprouvée une modification au 
réglement intérieur de la caisse lyonnaise de prévoyance, 26, place 
Tolozan, Lvon (Rhône), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux arlicles 4% à 53 du réglement d'administration publique 
du 5 juin 1916 moditié. 








Composition de la commission administrative paritaire n° 8 
personnel des directions régionales de la sécurité sociale (Corps 
des agents de service). 





Le ministre d'Etat et le ministre du travail, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1350 du 24 juillet 1947 modifié portant règle. 
ment d’administration publique pour l'application de l'article °> 
de la loi précitée: 

Vu le décret no 53477 du 21 mai 1953 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes appli- 
cables aux corps d'agents de service des services extérieurs des 
administrations de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 27 février 1956 fixant la composition des commis- 
sions administratives paritaires compétentes à l'égard du personnel 
des directions régionales de la sécurité sociale, 


Arrôtent: 
Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté interministériel du 27 février 1956 
fixant notamment la composition de la commission administrative 
paritaire n° 8 du personnel des directions régionales de la sécurité 
sociale (corps des agents de service) est modifié ainsi qu'il suit: 





MEMBRES 





Titulaires. Suppléants. 





Commission administrative paritaire n° 8. 


a) Représentants du personnel: 











Agents de service de {re catégorie. ...... 1 1 
Agents de service de 2 caiégorie....... 2 2 
b) Représentants de l'administration. . cs... 3 3 
6 6 

A dec ee 





Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 août 1958. 

Le ministre du travail, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHAIBNET, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l'aide Sociale. 





Par arrêté en date du 11 août 1958, sont titularisés dans leurs 
fonctions, à compter du 16 juillet 1958, et placés au premier échelon 
de leur grade (indice net 252) à compter de la même date les ins- 
pecleurs de Ja population et de :’aide sociale stagiaires ci-après 
désignés : 

Mme Besnard, Charente-Maritime. |] Miles Juguet, Corrèze. 
Milles Chabot, Ardèche. de Broc, Orne. 
Garre, Eure. Delpon, Loir-et-Cher. 





Par arrêté en date du 11 août 1958, M. Le Guillard (Pierre), inspet- 
teur stagiaire de la population et de l’aide sociale, est titularisé dans 
ses fonctions à compiler du 16 juillet 1958 et maintenu au septième 
échelon de son grade (indice net 410), avec une ancienneté restante 
de un an, à compter du 16 juillet 1958. 





Inspection de la santé, 





Par arrêté en date du 6 août 1958, Mme le docteur Vesperini-Woll- 
man (Alice), médecin des cadres de la santé publique de Tuni*e, 
intégrée dans le corps métropolitain de l'inspection de la santé en 
go de médecin inspecteur, est affectée dans le département de 
à eine. 








—+ 0 ms. 
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OS HE Par arrèté du 24 juillet 1958, sont rapportées: 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAP © La nomination et la titularisation de M. Caudron (François) à 
ET TELEPHONES l'emploi d’emplové de bureau dans les services extérieurs du 
recrutement à Versailles (Seinc<e!-Oise), prononcée gar arreté du 
& janvier 1958; 
Délégations de signature, La nomination de w. Blanc Pierre) À l'em laf d'em ] vé de 
bureau stagiaire dans les services extérieurs du recrutement à 
Marseille, prononcée par arrêté du 4 janvier 1958 

I ésident à il des minist , 

e président du conseil des ministres, ssl 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 46-1016 du 10 mai 196 relalif à 1 rganisation de Par arrêté du 5 août 193%. sont nommés commis stagiaires au 
l'administration centraje du ministère des postes, té.égraphes et télé- service des essences des armées à Paris, au titre de la légi-lation 
phones, modifié par Je décret n° 53-883 du 22 septembre 1953: £ sur les emnlnis réservés, MM. Andrieu (Robert) et Lorin (Rémi 

Vu le décret n° 11-233 du 23 janvier 1917, m difié par le décret Ces nominations pri ndront eflet à compler de la date d'entrée en 
” eg - _ À eo 1956, autorisant les ministres à déléguer, par fonctions des intéressés et seront subordonnées aux résultats de 
arrèté, leur signi Le LS l'examen d'aptitude physique réglementaire. 

Vu le décret du 9 juin 1958 portant nomination des membres du : I pis 
Gouvernement ; RER + de RER 

Vu e décret ne 58-533 du 16 juin 1958 relatif aux attributions du 
poinistre de RS PS Ministère des finances et des affaires économiques. 

Va le décret du 18 juin 1958 portant délégalions de signature; 

Vu l'arrêté du 17 août 1958 portant délégations de signature, 

Décrète : Par arrêté en date du 30 po 1958, M. Baraton CRE - pe 
nid ‘ à jui - à LA n nommé adioint administratif stagiaire à la caisse des dépots € 

r ES article 1er di icre 9, susvisé est dil . n NS 
| art. 1 En L'article {er du décret du 18 juin 1958 susvisé est modifñé consignations, en exécution de Ja loi du 26 octobre 196 et du 
cornme suit: décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, 

« Art. 1er, — S ÉS eCet s . +. e Lo see > en ee 

« Le | TEE . 00 

« En cas d'absence ou d’empêchement du directeur du budget et 
de la comptabilité, M. Delvincourt, directeur adjoint, ou, à défaut, MN . L 
M. Boucheron, sous-directeur, ont délégation pour signer, au nom Kinistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
du ministre des postes, lélégraphes et téléphones, les actes indivi- —— — 
duels ou réglementaires, à l'exclusion des décrets, dans les mêmes 
conditions d’attribuiions et de limites que celles fixées par arrêté Par arrété d août 1058 : ei (Pierre). au 

. + : 4 4 À , , ir arrêté du 6 août 1958, M. Orlanducci (Pierre), qui a obtenu 

du 17 août 1958 portant délégation de signature ». le certificat d'aplituée à l'emploi d'adioint tchnique au titre des 
art. 2. —" Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est »mplois réservés, est normmé adjoint technique stagiaire des ponts 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal et chaussées, à compler du 4% anclobre 145%, sons réserve d la 
ofliciel de la République française. production du certiucai réglementaire délivré par un médecin phti 

Fait à Paris, ie 20 août 1958. ongue assermente. 

C. DE GAULLE. —— 8 ®—— 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
EUGÈNE THOMAS. 
Par arrêté du 6 août 1958, Mme Wiltemeyer (Anne), inscrite sons 
Je no 1 (services extérieurs, catégore Ï} eur la liste des candti- 
dats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés 
MINISTERE DE L'INFORMATION publiée le 17 juin 195%, est nommée sténodactylographe stagiaire 
à la direction interdéparlementale des anciens combattants et vic 
‘ times de guerre à Strasbourg. 

Radiodiffusion-télévision française. 

Par arrêté du 14 août 1958, M. Garnier, ingénieur de 3 classe 
des télécommunications à la radiodiflusion-télévision française, placé 
en position de disponibilité auprès de la préfecture de police pour AVIS ET COMMUNICATIONS 
unc période de cinq ans, à compter du 15 novembre 195%, et titu- J 
larisé en qualité d'ingénieur à la préfecture de police, est raxé 
des cadres de Son administration d'origine à compter du 15 novem- — 
bre 1957. 

Présidence du conseil. 

Par arrêté du 14 août 1958. M. Sauvanet (Maurice), ingénieur 
de 2e classe des téléc mimunications, affecté à la direction des ser- 

4 5 me 2 est maintenu en position de disponibilité jusqu'au Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
ul janvier 1958 inclus. Ssi : $ $ : 

\ comp'er du 4° février 1958, est acceptée la démission de nl ameensihees RE PS vs un. 

M Maurice Savvanet. 

La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 

a fait paraître dans la semaine du 11 août au 16 août 1958: 

EMPLOIS RESERVES L — Notes et études documentaires. 

No 2415. — Documents relatifs au septième congrès de la ligue des 
communistes de Yougoslavie 22-26 avril 1%35%). — 
NOMINATIONS Deuxième partie: Rapporis d'A. Rankovic et FE. Kar- 
RE hd les tes es colo is Conssès Lio F. 

' Ce É N° 2419. — La Malaisie de 1955 à l'Indépendance pK 
Ministère des armées. ment «u no 2188 des « Notes documentaire 105 F 
ST Abonnement aux «Notes et études docunn 1] X JHOiS, 

Par arrêté en date du 2 juillet 1958, Mme Duchène (Mathilde) 2.200 F; un an, 9.00 F. 
été, en application des dispositions du code des pensions mili- 

res d'invalidité et des victimes de la guerre, nommée agent de r s 
crvice de 2 catégorie stagiaire à l'administration ceniraile du II. — Chroniques étrangères. 
linistère des armées (tefre). 

= ————— No 197. — Espagne: Politique intérieu — Madrid-f Li + L'Es 
pagne el les organisations éco li és européennes 

Par arrêté en date du 2 juillet 1953, Mme Houzet (Henriette) No 312 — Grande-Bretannez La coord tion de la déf __— Nou 
été, en application des dispositions du code des pensions mili- veau régime du crédit. — Le Moven-Orit 

res d'invalidité et des viclimes de la guerre, nommée agent de Li mn 1 f 
rvice de 2e catégorie stagiaire à l'administralion centrale du - 

lininistère des armées (terre). Abonnement à c! ine des six « Chr ] ( cère six 1! à 
—— 10 F; un an. 5050 F. 
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IT, — Articles et documents. 
{Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0683 — 1. Problèmes d'actualité. — La question de Chypre. 
2. Tertes du jour, — Le voyage de M, Fanfani: 
to Communiqué jitalo-américain (30 juillet 1958); 
29 Communiqué anglo-ilalien (4®r août 195$); 
ä° Communiqué germano-ilalien (2 août 195$); 
4° Communiqué franco-italien (8 août 1958); 
Message de M, Khrouchtchev à M. Nehru, premier 


ministre de l'Inde (23 juillet 1958). 

2. Faîts et opinions. — Europe: La Deuxième Répu- 
blique autrichienne. — L'activité des chantiers 
navals allemands, — La situation politique en Fin- 
lande après le succès électoral des communistes. 

N° 068), — 1, Problèmes d'actualité — L'ouverture de la session 


extraordinaire de l'Assemblée générale de l'O. N. fi, 

2. Testes du jour. — Message de M. Khrouchtchev, pré- 
sident du conseil des ministres de l’'U. R. S. $., à 
M, Macinillan, prernier ministre de Grande-Bretagne 
(28 juillet 1958). — Message de M. Macmillan, pre- 
mier ministre de Grande-Brelagne, à M. Khroucht- 
chey, président du conseil des ministres de l'URSS, 
(31 juillet 1958). — Lettre de M. Eisenhower, pré- 
sident des Etats-Unis, à M, Khrouchtchev, président 
du conseil des ministres de l’U. R. S, S. (2 juil- 
let 1958). 

2. Fails et opinions, — Orient-Oceident: Les événements 
d'Iraq et du Liban. — Impressions d'Israël, — Le 
problème agraire en Inde, Problèmes et diffi- 
cultés de l'Indonésie, — Comment unifier la Corée. 

Le numéro... 62 F. 


« Articles et 3.900 F; 


abonnement aux documents »: six mois, 


un àn, 6.000 F. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 

N° 555, du 12 août 1958, publie notamment: 

’ Lu 

La consommation des Français de 1950 à 1957, — Les 
grandes organisations financières internationales: leur 
rôle et leur activité. — La riposte à l'offensive écono 
mique du bloe soviétique. — La consommation pétrolière 
mondiale: évolution en 197 et perspectives à court et 


à lon: terme. 
nénttesr si 60 F, 
six mois, 1.320 F; 


LS  HOMSÉrO........ 


Abonnement anx «Problèmes économiques »: 
un à«n, 2.310 F. 


V. — Cahiers français. 


No 31, de juillet 1958, publie notamment: 
La presse française: La presse auotidienne. — Quelques- 
uns de ceux qui ont fait la presse, — La liberté de la 
presse, — Les pays d'outre-mer: charge ou source de 
de revenus pour l'économie française ? — Sur les pistes 
du pétrole sañharien, une semaine avec les rouliers du 
sable, — Le cinéma français, art et industrie. — L’Amé- 
rique latine blanche. 
Le numéro... 


français »: six mois, 69 F; 


45 F. 
un an, 


abonnement « Cahiers 


1.200 F. 


aux 
VI. — Divers, 


Statut général des fonctionnaires. 


ule complémentaire no {5 ‘textes publiës durant la période 
da LT septembre 1%7 au 31 décembre 1955). 
Prix: 350 F. 


Fasci 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrou, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 

+0 + 





Ministère des armées. 





Avis relatif à l'organisation/ du concours scientifique 
du Service de santé des troupes d'outre-mer pour l’année 1958. 





Modificatif à l'avis paru au Journal officiel du 28 décembre 1957, 
page 11852, paragraphe 4, Concours pour l'obtention du titre de 
spécialiste des hôpitaux d'outre-mer: 

Le nombre de places au concours est fixé comme suil: Catégorie 
médicale, au lieu de : « Neuro-psychiatrie: 2 », lire : « Neurv- 
psychiatrie: 4 » (le reste sans changement). 

+ 0 &——— 


Ed 








Ministère de l'éducation nationale.. 


Avis de vacance de postes au laboratoire national d'essais 
du Conservatoire national des arts et métiers, 





Sont déclarés vacants au laboratoire national d'essais du Conser. 
vatoire national des arts et métiers: 

Un poste de chimiste (chimie analytique minérale) ; 

Un poste de physicien (essais de matériaux) ; 

Un poste de physicien (physique industrielle). 

Les candidats doivent justifier de la possession de la licence 
ès sciences ou d’un diplôme d'ingénieur. 

Les demandes de renseignements et les lettres de candidature 
devront être adressées au directeur du laboratoire national d'essais 
du Conservatoire national des arts et métiers, 1, rue Gaston- 
Boissier, Paris (15°), dans le délai d'un mois à compter de Ja 
présente insertion. 





6 &—— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l’hôpital-hospice d’Argentan (Orne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
‘Or lieu les 22 et 25 septembre 1958 à l’hôpital-hospice d’Argentan 
{0rne). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l’école nationale 
d'administration municipale ou d’un dip'ôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvises, 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une administra- 
tion hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les condi- 
gr = prévues par l’article 462 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 

charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 10 septembre 1958 à la direction de À a gg ee d’Ar- 
gentan, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire/par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu-du-Var (Var). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur à 
l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu-du-Var (Var) aura lieu les 2°, 
23 et 24 octobre 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titu'aires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certifieat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effeclifs en qualité de secrétaire d admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’'hospi- 
talisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pius au {er janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du juit- 
let 1959 (enfants à charge). 6 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 21 septembre 1958 à la 
préfecture du Var (2e division, 2° bureau), qui adressera aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements utiles econce- 
nant le programme des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier. 





vacance du e de directeur départemental 


Avis de post 
de la santé de l'Oise. 





Est envisagée la vacance. du poste de directeur départemental 
de la santé de l'Oise, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux de la santé. L. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un déli‘i 
de trcis semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, an 2° bureau de la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 

+ 0 + 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt-neuvième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Saïnt-Cast (Côtes-du-Nord) 
le mercredi 20 août 1958, à vingt heures trente. 




















Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
CE PP CTIT RD 2.000 F. CU D0L DL... 200.000 F. 
F 01.621 mr rot Vidié 200.000 F, 
sé TS D 11.921 M pédidorcinde 200.000 F. 
50 — peoscscses eee 4.000 F. 61.937 de pourais 200.000 F. 
08 PR CRETE £ 4000 F. 83.018 n. gécoésseecse 200.000 F. 
4 59.177 Me: Ssudi salons 200.000 F. 
99 — messssssssse 4000 #. isa 200.000 F. 
49 Maur ai: 4 000 F. 56.361 — povvssvsese se 200.000 F. 
di 60.628 Me... doddsodissee a 200.000 F. 
22 — messes. 4000 F. Pen ONE 200.000 F. 
72% Mt RE nr x 20.000 F. 26.672 mé S uses S06 0 0 200.000 F. 
41.870 M défiergessi e 200.009 F. 
003 — ............ 20000 F. oc 200 000 F. 
314 MN Siessivesé 20.009 F. 87.857 + ‘pédéonessése 200.000 F. 
£ 65.041 ne Dihrisdoivi 200 000 F. 
nn DE PR me e nssnnté 70.651 ME Sedo es 300.090 F. 
5.299 CS PT Y TTL VTT 50.000 F. 05.921 nb ER 300.009 F. 
me 43.928 ue … sobres 6 300 000 F. 
PR pie urerr ss pl VE CF NO 300 000 F. 
7.530 M ménoésscuees 50000 F. 35.631 en. godtividioss 300 090 F., 
1.071 D AS me 0 50000 F. 29.060 ns. “éidéioértith 609.000 F. 
F 51.190 —  pescossesses 600 000 F. 
0.910  — ............ 30 000 F. + EE 600.000 F. 
9.367 BR ue". | 50 000 F. 34.037 . povecéerecee 600.000 F. 
7 080 100 63.075 M sh éécéss 600 000 F. 
#4 mL LL LELEEEEE 000 F. es 1,7. 1 000.000 F. 
4.633 Un EL. 100 000 F. 71.133 Mn Sodsodésèdek 1.000 000 F. 
à 61.109 mb Ste lé 1.000 00 F. 
6.220 Lmases em... 100.000 F. 50.298 DEL Lodin  cL 1 000 000 F. 
6.119 Mn: dogdvtoiosst 100.000 F. 15.370 CRE CO PEF PAPERS 1.090.099 F. 
Le billet portant le numéro : 
15.919 gagne 35.000000 F dans le groupe 3 et 500000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 
73.000 gagne 10.000 000 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 


62.908 
00.713 


——_—— 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 27 août 


gagne 15.000 000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les 


groupes 1, 


gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 








’ 


2 
2, 
3 
3 


>» 2%» 
nu Bu 


L 


naua 





1958 à Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 








Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Jeax- Pauz MARTIN, 
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SITUATION AU 31 MAI 1958 
— — 
ACTIF Service de l'émission, PASSIF 
DISDONIDINOE ss ssossuervecesuss cédersséansionte. ' 62.408.957 Billets émis (1)........0.000000 00 sossoossosossoovooce 14.890.533. 116 
Trésor. — Compte d'opérations.....,,..,,.,,....,...  10.198.953.879 side FR 
fets et avances à court terme.....,.,,,...,.. PETEIE .. 5.894.274.566 Dépôts ,,.,......,.. RCE RE EEE EEE ECC CE EE CEE LE 1.266.104.285 
16.156.637 .102 16.156.637 .19 
Service des investissements. 
Disponibilités ....s........., béta vosonsscoesoocsese D-085.208, 118 ENRRR.. nsiééirsnédiso CREER 
Réescompte à moyen terme...........:.. aber 5.979.756 .089 Fonds nalional de régularisation des cours des pro- E 
Avances aux entreprises privées....,...,........vses 21.713.581 .402 dom CNE SPL ne UT dis 4.159.782. 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d’'éco- dr de soutien des textiles mn dhoruate d’outre Si 
nomie mixte FRS NO DS MORE de BR te CES F 28.276.906.211 CREER RE EEE IEEE REREEERELET) ..... v . w), 149 
Avances aux territoires, départements, communes et Comptes courants créditeurs........s.......ee coogose 3.106.857. 
organisines publics d'outre-mer........... soosssee 150.651.991.747 Prêls du Trésor pour investissements outre-mer..... 227.720.991.129 
Participations .......s.o...509 dose bo res epoe0600 7.664.261.77 Comptes d'ordre et divers........esssssnesssssosssse  44.155.302.785 
Immeubles, matériel, PP RTS CET TT 1.4165.295.4°8 Réserves nn ER RELEIELLITT SIT IILLIITILILLT) 500.000.0M 
BORN CU 0! OMS. crmonrés ess escecs 3.137.957.657 D ins iccsscitris étoile 2.500.000.000 
20.014.413.620 240 .044.113.6%0 
EE — 





(4) Détail des billets émis par territoire : 








Certifié conforme aux écritures : 







































































ER sic ciédeseh « Francs C. F. A, 2.799.552.925 
Saint-Pierre et Miquelon...,....... : —- — XM.451.0 0 d Le directeur général, 
NP ss... Francs métropolilains. 828.771.980 A. POSTEL-VINAY, 
PORTE derccccosenci ie ss — — 4.135.737.430 Les censeurs, 
CURBOIOURS ss. . — — 4.098.051.056 M. LAURE, H. BIZOT, G. GILET 

nn — 
|A RCE € CENERERS 
q—_——— se me Een va 
Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours . £ 2 cours : 

” ; es pratiqués cotés à la Bourse : + ; pratiqués cotés à la Bourse 
_ Pays. Devise Parité. par le Bonque rs _ Pays. Devise, Parité. sue le Done de 
Bourse. de France. 20 août 1958. Bouree. de France. 20 août 1958. 

419 30! Élats-Unis ..... 1SUSLA! 4. sos mm 0000 0e 419 35 419 30 674 45|Italig +... | 1.000 lire 672 097 667 05 67715] 67465 674 55 
435 15|Canada ........ 1 $ Can. | ...... ns murs 435 10 43195 5863 ..| Norvège .......| 100 c. n. ! 5880 5835 00 5924 10! 5866 … 5801 5 
196 60! Côte Fse Somalis. | 100 F Djib. 195 00 core em ess 00 © 9e. ne 11101 ..| Pays-Bas ......| 100 1. 11052 63 10060 75 411135 55] 44403 50 11104 50 

3365 ..| Mexique ....... 100 pes 3560 .. . ft oose de se verse 
, d s125 [Suède | 100 0.8. | sttsns | 806785 simocs| s12150 812 

40032 50! Allemagne occid. | 100 D MX | 10000 .… 0025 .. 10075 ..| 10035 50 10033 50 
9605 50! Suisse ..,..°.| 100F 8. | 9604 7 9532 75 967680] 9608... 9606 0 

1621 50 | Autriche .... «.] 100 sch. 1615 384 1603 25 162750! 1623 .. 1621 50 

P Ù ose l 1419 1474 80 71 5 1470 

843 85 Belgique …..... 100 Fb. | go. | S3310 81630! s:105 8137 || Lester Hsten nn | + _. 7 
6063 ..| Danemark ..... 100 c. a. | 6080664 | 603505 612630! 6066 .. 6064. || 5877 10) Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 5833 333 | 578900 5877 10) 5877 10 n 
1172 15) 0ée-Juslagne.… { liv et. | 1176 1107 18 418482] 117310 1172 90 140 80] Yougoslavie .…..| 100 dis. 15 13305 14105] 414080 .... 
done © PF. À... coccocossccososecmsoscesses 000 FC PE. A... 0 | Zone C. F, P......... usriinteonmobelaut DITES. D 





(1) Cours de référence défini par l'avis a° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque pes'al 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Chaux et Ciments Vallette-Viallard 
AU CAPITAL DE 152.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: CRUAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas 55-B 29. 


Obligations 6,75 0/0 1949. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé par voie de rachat en Bourse à l’amor- 
tissement des 138 obligations prévues au tableau d'amortissement. 
Elle a racheté en plus 18 obligations qui seront imputées sur le 
dernier tirage. 

Les obligations dont les numéros suivent, sorties aux tirages anté- 
rieurs, n’avaient pas encore été présentées au remboursement à 
la date du 1° juillet 1958. 


Remboursement septembre 1957. 
1 à 3 — 4992 à 4998. 








ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 DE FRANCS C.F. A. 
Srèce soctAL: 149, RUE GALLIENTI, A TANANARIVE (MapAGAscAR) 
R.C.: Tananarive n° 47. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F métropolitains. 





Tirage du 8 août 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
l° Des séries comprenant les 1.080 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 8 août 1958 formant, avec les 1.005 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
pour Fannée 1958 ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 

















sement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
1 à 1.033 1956 17.674 à 18.956 1958 
8.249 à 9.264 1953 _ 
9986 à 11367 1957 24.175 à 25.898 1952 
16.502 à 16.576 1958 26.957 à 28.486 1955 
16.577 à 17.673 1954 29.779 à 30.000 * 1956 








nroutes ces obligations sont remboursables à 10000 F métropo- 
ains. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958, coupon n° 8 du 15 septembre 1959 attaché. 
Remboursements antérieurs, coupon du 15 septembre de l’année 
Suivant le tirage attaché. 


ETABLISSEMENTS BOUCHAYER ET VIALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.700.000 F 
Snèce sociAL: 155, cours B8RRIAT, A GRENOBLE 
R, C: Grenoble n° 562. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Usant de la faculté qu’ils se sont réservée au moment de l'émis- 
sion, les Etablissements Bouchayer et Viallet ont racheté en Bourse 
69 obligations sur les 115 dont l'amortissement était prévu le 
1” septembre 1958, 

La société a en outre procédé au tirage au sort des 46 obligations 
dont les numéros suivent: 

3.100 à 3.109 — 3.659 à 3.668 — 4392 à 4,401 — 4537 à 4546 — 
4.743 à 4.748. 

Ces obligations seront remboursables au pair, à partir du 1‘ sep- 
tembre 1958, aux guichets de la banque Nicolet-Lafanechère, Lafa- 
nechère et C', à Grenoble. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. L 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
2 et 3 novembre 1945.) 








La Société anonyme des Scieries et parqueterle de la Vienne, 
usine de la Cueille, chemin de Migne, à Poitiers (R. C. Poitiers 
58-B 10), au capital de 2.500.000 F entièrement versés, a décidé, 
conformément aux satuts et au contrat d'émission, de procéder au 
remboursement général anticipé de toutes les obligations actuelle- 
ment en circulation 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 


Ce remboursement se fera au pair, augmenté de la fraction d’in- 
térêts courus, soit 5.197 F, à dater du 15 septembre 1958, aux 
guichets de la banque L. Pilard, 46, rue Chaudrier, à la Rochelle 
(Charente-Maritime),. 





—— | 





Société dn Chemin de Fer de VEst de Lron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 59.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 86, RUE DU DAUPHINÉ, LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 12, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8') 
R. C.: n° 57-B 820. 


LISTE DES OBLIGATIONS 3 0/0 









































a) Obligations de 5.000 F sorties au tirage du 10 juillet 1958 

et remboursables à partir du 1” novembre 1950. 
£ 2 
= ANNÉE COUPON Æ ANNÉE COUPON 
EÊ | TAUX | TAUX 
D du tirage attaché. = du tirage attaché. 
7 Z 

Francs. Francs. 

448 1958 4.832 141/142 458 1953 4832 141/142 
449 1958 4.832 141/142 459 1958 4832 | 141/142 
450 1958 4.832 141/142 460 1958 4832 | 141/142 
451 1958 4.832 141/142 461 1958 4832 | 141/142 
452 1958 4,832 141/142 462 1958 4,832 141/142 
453 1958 4.832 141/142 463 1958 4832 | 141/142 
454 1958 4.832 141/142 464 1958 4.632 | 141/142 
455 1958 4.832 141/142 465 1958 | 4832 | 141/142 
456 1958 4,832 141/142 466 1958 4.832 | 141/142 
457 1958 4.832 141/142 467 1958 | 4.832 | 141/142 
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br Couzures d'appoint de 500 F sortizs au tirage du 10 juillet 1958 
et remboursables à pariir du 1‘ novembre 1958, ainsi que les 
obligations amorties précédemment et non remboursées. 



































n ui 
= ANNÉE | COUPON Œ ANNÉE COUPON 
£ TAUX R — | TAUX 
., du tirage | attaché. T  |du tirage attaché, 
Z | Æ" | 
| Frances, | Francs. 
93 | 1957 484 | 139/140 593 1958 483 141/142 
94 1957 484 | 139/140 3 1958 483 141/142 
95 | 1957 484 | 133/14 6090 1958 483 141/142 
96 | 1957 484 | 139/140 €01 1958 483 141/142 
97 | 1957 434 | 139, 140 602 1958 483 141/142 
93 | 1957 484 | 129/140 605 1958 483 141/142 
99 | 1957 484 | 139/10 601 1958 483 141/142 
100 | 1957 484 | 139/14 605 1958 483 141/142 
101 | 1957 484 | 139/140 605 1958 483 141/142 
107 | 1957 484 | 139/140 607 1958 483 141/142 
108 | 1957 484 | 132/140 608 1558 483 141/142 
110 | 1957 484 139/140 609 1958 483 141/142 
111. 1957 484 | 129/140 610 1958 483 141/142 
112 1957 481 139/140 611 1958 483 141/142 
113 1957 434 139/110 612 1958 483 141/142 
114 | 1957 484 139/140 613 1958 483 141/142 
115 1957 484 139/ :40 614 1958 483 141/142 
116 1957 484 139140 615 1958 483 141/142 
117 1957 484 1539/1406 616 1958 483 141/142 
130 1957 484 139. 140 617 1958 483 141/142 
131 1957 484 139, 140 618 1958 483 141/142 
132 1957 484 139, 140 619 1958 483 141/142 
133 1957 484 159, 140 620 1958 483 141/142 
134 1957 484 139, 140 621 1958 483 141/142 
135 | 1957 484 139/140 622 1958 483 141/142 
136 1657 484 139140 623 1958 483 141/142 
137 1957 484 139/ 140 624 1958 483 141/142 
138 1957 484 139/140 625 1958 483 141/142 
139 1957 484 159/140 626 1958 483 141/142 
140 1957 484 139, 140 627 1958 483 141/142 
141 1957 484 139/140 628 1958 483 141/142 
142 1957 484 139/140 629 1958 483 141/142 
143 1957 484 159, 1:0 620 1958 483 141/142 
144 1957 484 139/1i44 631 1558 483 141/142 
145 1957 484 139140 632 1958 483 141/142 
146 1957 484 139 140 633 1958 483 141/142 
147 1957 484 123, 140 634 1958 483 141/142 
148 1957 484 139/149 635 1958 483 141/142 
149 1957 484 139/140 636 1958 483 141/142 
595 1958 483 141/142 637 1958 483 141/142 
596 1958 483 141/142 638 1958 483 141/142 
597 1958 483 141/142 639 1958 483 141/142 



































MM. les oblisataires pourront présenter leurs titres amortis aux 
caisses des établissements suivants, chargés de leur remboursement : 

A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris; 

Au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à 
Paris, et dans toutes ses succursales ; 

Au Crédit lyonnais, à Lyon; 

A la Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue 
Montagne-du-Parc, à Bruxelles ; 

A la Société lyonnaise de dépôts, 8, rue de la République, à Lyon, 
et dans toutes ses succursales ; 

A la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris; 

A l’Union française de crédit pour le commerce et l’industrie, 
56, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 








Société anonyme Française «€ ETERNIT » 
AU CAPITAL DE 3.216.000.009 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE D’ARTOIS, PARIS 
R.C.: Seine n° 56-B 4060. 





Obligations 6 0/0 1948 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 4 août 1958 et remboursables 
à partir du 15 septembre 1958 à 10.000 F ; 

Des obligations amorties aux tirages antér'eurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





























NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement. 
PRE PRUTE A4 
1978 à 2.395 se 58 5.783 à 6.050 56 
4.552 à 4.684 | 55 8.205 à 8.479 57 

















cocété d'Al men'ation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modirnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 192, BOULEVARD JEANX-JACQUES ROUSSEAU 
LE MANS (SARTHE) 


R. C. : le Mans n° 54-B 31. 





Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F, 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis. 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme oui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 128 obliga-. 
tions dont l’amortissement est prévu au 1‘ octobre 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré. 
sentés au remboursement. 








Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 





Rectificatif au Journal officiel du 13 août 1958: page 7593, 
2* insertion, £* colonne de chiffres, au lieu de: «1.915 = 1/58 », 
lire: « 1.915 = 9/58 ». 


EPST PL PPT PP PTS SPP PPS PPP PP PP SPIP INIAIS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUSSESSIONS 








Etude de M* Maurice Mousset, avoué, 
24, rue Saint-Roch, Mantes-la-Jolie. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Mantes-la-Jolie en date du 10 juillet 1958, rendu sur la requête 
présentée au nom de Mme Marcelle-Germaine Petit, veuve de 
M. André-Georges Mouillot, journalier, demeurant à Arnage (Sarthe), 
172, route Nationale, il a été donné acte à celle-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de M. André-Georges Mouillot, 
en son vivant journalier, demeurant à Mousseaux (Seine-et-Oise), 
lieudit « La Logette », décédé le 27 juillet 1957 sans laisser aucun 
héritier connu au degré successible, et, avant d’y faire droit, il a 
été admis qu’elle serait rendue publique conformément aux pres- 
criptions de la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné, à Mantes- 
la-Jolie, le 10 août 1958. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 


—— 





AVIS 


CONCESSION DE MINE DE FER 


DEMANDE EN 


Un arrêté préfectoral du 30 mai 1958 a prescrit l'ouverture 
d’une enquête ainsi que l'affichage d’un avis, du 15 juin au 15 août 
1958, sur une pétition présentée conjointement par la Société 
minière Droitaumont-Bruville, société anonyme dont le siège social 
est à Paris (8*), 16, boulevard Malesherbes, représentée par son 
président directeur général, M. Henri Vicaire, et l’Union de consom- 
mateurs de produits métallurgiques et industriels, société anonyme 
dont le siège social est à Paris (8‘), 31, avenue Montaigne, repré- 
sentée par son président directeur général, M. Marcel Petiet, en 
vue d'obtenir Finstitution d’une concession de minerai de fer 
hydroxydé colithique sur le territoire des communes de Ville-sur- 
Yron, Doncourt-les-Conflans, Bruville, Jouaville, Saint-Marcel et 
Mars-la- Tour, arrondissement de Briey, département de Meurthe-et- 
Moselle. 

Le délai durant lequel pourront être formées devant le ministre 
de l'industrie et du commerce les oppositions et demandes €n 
concurrence expirera le 15 février 1959 


Nancy, le 14 août 1958 


Le préfet, 
Pour le préfet : 


Le secrétaire général délégué, 
G. BONNET-SAINT-GEORGES. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. ben Boukari ben Aïssa (Abdelkader), dit Mathieu (Eugène), 
né le 19 juin 1924 à Bou-a-Rada (Tunisie), demeurant à la mine 
de Sidi-Bou-Aouane, commune de Souk-el-Khémis (Tunisie), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Mathieu et à son prénom 
celui d’Eugène. 





M. Kapelouchnick (Georges), dit Kapel, né le 5 octobre 1914 
à Paris (9), demeurant 9, avenue de la Résistance, au Raincy 
(Seine-et-Oise), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses enfants mineurs : Serge, né le 24 mars 1957, et Philippe-Georges, 
né le 3 juin 1950, nés tous deux à Lyon, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Capelle, ou Capel, ou encore Capele. 


2 
AVIS D’ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 








PLACES DE METZ, THIONVILLE ET ANGEVILLERS 





ADJUDICATION RESTREINTE 





Une adjudication restreinte aura lieu le mercredi 10 septem- 
bre 1958, à neuf heures, à la salle de réunion de l’intendance 
A. G.D.T., caserne Ney, à Metz, pour la fourniture aux corps de 
troupe des places de Metz, Thionville et Angevillers des denrées 
suivantes, pour le quatrième trimestre 1958 : 


Légumes frais, pommes de terre, carottes et navets, poissons, 
denrées d’épicerie, poitrine fumée et saucisson sec 50 0/0 
de porc, fromages, confitures, conserves de pâté, conserves de 
légumes. = 

Les déclarations d’intention de soumissionner et les pièces exi- 
gées pour concourir devront parvenir le 30 août 1958, avant dix- 
huit heures, au président de la commission des ordinaires de la 
garnison, 806 G.R.E.T., Metz-Queuleu. 


Le cahier des charges spéciales peut être consulté, dès mainte- 
nant, au bureau de l'officier secrétaire de la commission des 
ordinaires de garnison, 806* G.RkR.E.T., où tous renseignements 
seront donnés sur la nature et l’importance des- fournitures. Télé- 
phone : 68 42 00, poste 666. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 
des fêtes de la Genevraye. But : organisation de la fête communale. 
Siège social: mairie de la Genevraye (Orne). 





21 juillet 1958, Déclaration à la préfecture de police. Grandeur et 
civilisation françaises. But: soutien du référendum. Siège social : 
46, quai Louis-Blériot, Paris. - 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Comité des fêtes de la ville de Liffol-le-Grand. But : grouper tous 
les présidents de sociétés (ou leurs délégués) de Liffol-le-Grand, 
en vue de donner aux fêtes locales un plus grand éclat et orga- 
niser des fêtes artistiques et de bienfaisance. Siège social: mairie 
de Liffoi-le-Grand (Vosges). 


22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Amicale 
de la classe 1927. But : entretenir les liens de camaraderie entre 
les membres de l'association ; venir en aide aux membres néces- 
Siteux. Siège social: café Dolais, 108, rue Victor-Boissel, Laval. 


_—_— — 


22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
« Jeunesse P.T.T.». But: étude de toutes questions culturelles et 
sociales ; grouper les jeunes en vue de conférences, séances ciné- 
matographiques et mettre à leur disposition tous les moyens de 
Sinstruire, de se documenter et de se distraire ; éventuellement, 
développer la connaissance de la France et de l'étranger. Siège 
Social: 80, avenue Victor-Cresson, Issy-les-Moulineaux. 











23 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
familiale de Baziège. But : défendre les intérêts moraux et maté- 
riels de la famille. Siège social : salle des Arts et Laisirs, rue der 
Frères, Baziège. 


25 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque 
Les Loisirs craywickois. But: organisation de bibliothèque avec 
rêts de livres, de séances artistiques et théâtrales, de fêtes et 
ermesses, de clubs Fripounet, d'excursions en commun, d'un 
comité d'aide aux vieillards et aux militaires, d’un club philatélique, 
d’un cercle d’études pour jeunes gens et jeunes filles et d'une 
chorale. Siège social: presbytère de Craywick (Nord). 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Syndle 
cat des chasseurs de Villerouge-Termenès. But : grouper les pro- 
priétaires et habitants de la commune en vue du développement 
du gibier. Siège social: foyer municipal de Villerouge-Termenès. 





26 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Am'ca!e 
des jeunes de Saint-Martin-Saint-Firmin. But : maintenir des liens 
de camaraderie et de bonne entente parmi les jeunes ; organiser 
des distractions saines, voyages et excursions, Siège social : mairie 
de Saint-MartinSaint-Firmin (Eure). 


27 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Ami 
cale des malades de Rhône-Azur. But : créer et maintenir des liens 
de camaraderie et d'entraide entre ses membres. Siège social : 
sanatorium Rhône-Azur, Briançon (Hautes-Alpes). 


28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Lozère, La Diane 
des Causses. But : protection et repeuplement du gibier : destruc- 
tion des bêtes et oiseaux nuisibles. Siège social : mairie de Cham- 
perboux, par Sainte-Enimie. 


28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque du 
Pont-Valentré. But : pratique de la pétanque. Siège social : restau- 
rant du Pont-Valentré, Cahors. 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Société 
communale de chasse d'Escales. But : la défense des intérêts cyné 
gétiques. Siège social: mairie d’Escales (Aude), 








28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque 
Chantrerie-Daurade. But: pratique de la pétanque. Siège social: 
10, rue Daurade, Cahors. 


29 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société 
de chasse de la commune de Saint-Denis-de-Combarnazat. But : 
assurer la protection et le repeuplement du gibier, la répression 
du braconnage et la destruction des animaux nuisibles. Siège 
social : chez M. Brillaud, Saint-Denis-de-Combarnazat (Puy-de-Dôme), 





30 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
des jeunes de Smermesnil Saint-Pierre. But : promouvoir, soutenir, 
favoriser toutes les œuvres d'éducation populaire, Siége social : 
Foyer des jeunes, Smermesnil (Seine-Maritime). 





30 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes de Saint-Pierre-d'Autils. But: organiser les fêtes publiques 
communales. Siège social : mairie de Saint-Pierre-d’Autiis. 





31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre, Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises. But : créer, 
animer, encourager les œuvres sociales les plus diverses au service 
des familles et de l’enfance dans la localité. Siège social: Maison 
du peuple, Fourchambault. 


1” août 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
pour la jeunesse de Brullioles. But : formation morale, physique 
et intellectuelle de la jeunesse de la paroisse, Siège social: salle 
de réunions, Brullioles. 


1 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
Association des riverains de la rivière de Thines. But : protection 
et repeuplement du poisson. Siège social: mairie de Thines 
(Ardèche). 








1 août 1958. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Asso 
ciation de chasse de Bienvillers-au-Bois. But : faciliter la pratique 
de la chasse et favoriser le repeuplement en £gibier. Siège social : 
1, rue Saint-Etton, Bienvillers-au-Bois. 


2 août 1958. Déclaration à la sous-vréfecture de Dieppe. Le Réveil 
neslois. But : propager et vulgariser l'étude de la musique instru- 
mentale : offrir gracieusement son concours dans toute cérémonie 
municipale officielle. Siège social: mairie de Nesle-Normandeuse 
(Seine-Maritime). 
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2 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Art et sport 
Clichy. But : pratique de l'éducation physique et de la gymnastique 
harmonique et rythmique. Siège social: 109, rue de Paris, Clichy. 


3 août 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La 
Saint-Hubert du Pelevet. But: conservation et repeuplement du 
gibier ; répression du braconnage ; destruction des animaux nuisibles. 
pu social : chez M. Giboz (Gilbert), Graye-et-Charnay, par Saint- 
mour. 


4 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Société 
da chasse de Martigny-les-Bains. But : grouper les chasseurs habitant 
Martigny-les-Bains en vue de l’intensification de la reproduction du 
gibier, de la destruction des nuisibles, de la répression du bracon- 
nage, de l'exploitation rationnelle de la chasse, de la défense des 
propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de Martigny-les- 
Bains (Vosges). 


5 août 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Amicale des 
Bretons de Bône et son département. But: créer et entretenir des 
relations amicales entre toutes les personnes orisinaires des dépar- 
tements retons; se prêter mutuellement aide et assistance ; 
renseigner et diriger les nouveaux venus qui voudraient s'installer 
dans le pays. Siège social: 4, rue de Bretagne, Bône. 





5 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 
des fêtes de la Lande. Put : organisation de fêtes dans la commune. 
Siège social: mairie de la Lande (Eure). 


5 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Grourement 
des sinistrés français de Roumaniz. But: défense des intérêts &es 
personn:s physiques sinistrées à la suite de faits de guerre ou 
lésées par les différentes lois ou décrets roumains de nationali- 
sation ou de spoliation. Siège social: 25, rue Rousselet, Paris. 





6 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle Mars et 
Mercure (France). But : entretenir, resserrer et développer des liens 
d'amitié et de camaraderie entre les officiers en retraite et les 
officiers de réserve dars les affaires et créer entre eux des 
relations d’affaires aussi étroites que possible. Siège social : 76, ave- 
nue Marceau, Paris. 


6 août 1958 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association des parents d’'élèves des écoles publiques du canton 
d'Elbeuf. But : permettre aux parents des élèves des écoles publiques 
de veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque, de prolonger l’œuvre de l’école au bénéfice des jeunes gens 
et des adultes, par l'éducation populaire. Siège social: école 
Michelet, Elbeuf. 


6 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Association 
locale des aides familiales rurales de Servant, But: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Servant (Puy-de-Dôme). 


6 août 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Amis du plan 
de Rome. But : faire connaître par tous moyens, et notamment par 
des visites et des publications, l’œuvre de Paul Bigot « Le Plan de 
la Rome antique » ; entretenir et parachever la maquette; entre- 
tenir et améliorer le spectacle Son et lumière organisé sur la 
maquette, en assurer la traduction et l'enregistrement dans les 
principales langues de culture mondiales ; faciliter tous travaux et 
toutes recherches scientifiques concernant le plan. Siège social: 
faculté des lettres, rue du Gaillon, Caen. 


6 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Association 
de l‘œuvre Notre-Dame-de-Joie. But: action catholique en général ; 
organisation de fêtes, etc. Siège social: section Saint-Maurice, 
résidence des sœurs de l’ordre de Saint-François de Bourg-de-Péage, 
l'Ile-Bouchard (Indre-et-Loire), 


7 août 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
L'Essor de Saint-Pierre-d'Exideuil. But: éducation populaire. Siège 
social : ancienne école, Saint-Pierre-d’Exideuil (Vienne). 


7 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Entente 
sportive chaillezaise, But: éducation physique, sports (basket), 
gymnastique, tir, musique, football, ping-pong. Siège social: école 
privée de garçons, Chaille-sous-les-Ormeaux. 


8 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
des fêtes de Quettehou. But : organiser et encourager les fêtes de 
la commune. Siège social: mairie de Quettehou (Manche). 


3 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. Maison 
départementale de la famille de la Marne. But : gérer tous services 
d'intérêt familial ; fournir aux familles du département de la Marne 
tous renseignements sur les questions familiales. Siège social : 6, rue 
Juliette-Récamier, Chälons-sur-Marne. 


8 août 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Secours 
immédiat au décès P. T. T. But: venir en aide aux ayants droit 
après le décès d’un adhérent. Siège social: recette principale des 
P. T. T,, Saint-Denis (la Réunion). 





9 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Union 
sportive Balitrand frères. But: pratique des sports athlétiques. 
Siège social: 3, rue Raphaël, Cannes (Alpes-Maritimes). 


9 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Société 
communale de chasse d'Escragnolles. But: répression du bracon-. 
nage ; favoriser le repeuplement du gibier ; destruction des animaux 
nuisibles ; défense des intérêts des chasseurs, etc. Siège social: 
mairie d’Escragnolles (Alpes-Maritimes). 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Comité interprofessionnel de défense des boissons nationales du 
département de la Charente-Maritime. But: défendre par diverses 
publicités, toutes autres manifestations appropriées, le prestige des 
boissons nationales souvent attaquées injustement devant l'opinion 
publique. Siège social: syndicat des négociants en vins et spiri- 
tueux, 10, rue des Augustins, la Rochelle. 





12 août 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer rural de 
Bou-Hamra. But : éducation, information technique et émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: école de 
Bou-Hamra, Bône. 





13 août 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
sportive des électriciens et gaziers d'Alger. But: pratique des 
sports. Siège social: cité Balzac, Alger, 


13 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Compagnie C:aude-Morel. But: apporter son concours aux œuvres 
de bienfaisance ainsi qu'aux diverses sociétés qui lui en feront 
la demande; sur le plan artistique, donner leur chance à de 
jeunes acteurs et auteurs en leur permettant de se produire au 
cours de spectacles. Siège social: café du Château-d’Eau, place 
Carnot, Villefranche (Rhône). 





14 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau 
L'Echo des sources de Vittel. But: organisation de concerts et 
participation aux manifestations populaires et folkloriques. Siège 
social: mairie de Vittel (Vosges). 


18 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union pour 
le renouveau français (0. R. F.). But: reconstruction civique et 
morale de la nation française unie dans le cadre républicain. Siège 
social : 9, rue Louis-le-Grand, Paris. 








MODIFICATIONS 





21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
L'Association des fermiers et détenteurs de licences de pêche du 
département de la Loire transfère son siège social de la rue 
de la Chaux, Andrézieux (Loire), ‘au 1, cours Victor-Hugo, Saint- 
Etienne (Loire). 


22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Cercle culturel Ile-de-France transfère son siège social du 31, avenue 
Maurice-Berteaux, Sartrouville, au 168, avenue Maurice-Berteaux, 
Sartrouville. 





7 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Fédé:- 
ration départementale de la famille rurale de la Marne transfère 
son siège social du 5, boulevard Foch, Reims, au 17, rue Courmeaux, 
Reims (Marne). 





— 


11 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des vieux travailleurs C. F. T. C. transfère son siège 
social du 11 bis, rue Roquépine, Paris, au 26, rue Montholon, Paris. 


13 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des adhérents et créanciers du Crédit coopératif foncier pour la 
défense de leurs intérêts transfère son siège social du 22, rue 
Henri-Monnier, Paris, au 9 bis, rue Marie-Levasseur, Rueil-Mal 


maison (Seine-et-Oise). 





13 août 1958. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité 
ouvrier pour le soutien de l’action du général de Gaulle chan£e 
son titre qui devient Comité ouvrier et professionnel pour le soutien 
de l'action du général de Gaulle et transfère son siège social 
de la mairie de Saint-Mandé au 15, rue du Louvre, Paris. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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